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CIVILE. — Cour de cassation (eh des requêtes). 

Buibt** - (:anal
 de l'Oni'c-i; gardes-ports; jurés-comp-

teurs; salaires; commerce de moellons. — Canal de 

l'Oaroq gardes-ports; jurés-compteurs; commerce de 

bois. —- Douanes; mélasses; tarif; expertise. — Bois 

communaux; gardes forestiers; fonctionnaires publics; 

garantie constitutionnelle. — Femme; cautionnement; 

hypothèque légale; subrogation; interprétation d'acte. 

-1 Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Elections dé-

partementales; domicile. — Elections départementales; 

domicile politique; translation; déclaration. — Rempla-

cement militaire; prix; cessions successives; notifica-

,j
0

i, _ Cour royale; composition; conseiller-rappor-

teur Cour royale de Rouen (ch. réunies): Notaire; 

, institution; privilège; indemnité. 

J USTICE CRIMINELLE: — Cour d'assises de la Loire : Meur-

tre avec préméditation. — II e
 Conseil de guerre d'Al-

lier : Assassinat sur un colon par des Arabes. 

ClROMQOE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ©E CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 4 janvier. 

CANAL DE L'OURCO.. — GARDES-PORTS. — JURÉS-COMPTEURS. — 

SALAIRES. COMMERCE DE MOELLONS. 

Lu canal do l'Ourcq n'est que la rivière du même nom, avec 

mi changement de direction, et dont les eaux sont affluentes à 

la Seine comme elles relaient antérieurement lorsqu'elles se 

(étaient dans la Marne : c'est en un mot la rivière de l'Ourcq 

améliorée. 

Par suite, l'édit de 1701 sur les gardes ports et lesjurés-

comptCurs institués par cet édit, est applicable au canal de 

l'Ourcq. Or, cet éditqui a tarifé les droits a percevoir par les 

jurés-compteurs et les gardes-ports sur toutes les marchan-

dises servant à l'approvisionnement de Paris et sur toutes cel-

les non dénommées, ayant le même objet, comprend nécessai-

rement les moellons. 

Il ne peut dépendre des particuliers de refuser les services 

de préposés établis dans un intérêt public et de se soustraire 

ainsi aux droits lixés pour leur salaire, pjrdes tarifs légale-

ment établis. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; 

plaidant, M" Chevalier. (Rejet du pourvoi du sieur Dullocq.) 

CANAL DE L'OURCQ. — GARDES-PORTS. — JUBÉS-COMPTEURS. — 

COMMERCE DE BOIS. 

Le canal de l'Ourcq n'étant que la rivière do l'Ourcq amé 

liorée, et devant être considéré par suite comme étant la ri-

vière de l'Ourcq elle-même, il en résulte que les marchands 

de bois ne peuvent se soustraire au paiement du salaire des 

gardes-ports et jurés-compteurs établis sir ce canal en 

vertu de l'édit de 1701, sous le prétexte qu'il n'aurait été cons-

truit que postérieurement à cet édit (arrêt conf. de la chambre 

civ. du G avril 1847). Le contraire avait été jugé par le Tribu-

nal de commerce de Meaux. 

Le pourvoi a été admis au rapport de M. lo conseiller Pé-

courl, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Houland ; plaidant M* Mirabel Chainbaud. — Berihierc Deles-
seux. 

litre, sans violer ancune loi que cette ob'.iga toi 

DOUANES. MELASSES. — TARIF. EXPERTISE. 

aîit ete 
remplie par la femme par anticipât ion, et sur les sollicitations 

du créancier, elle devait jouir, dans un ordre ouvert, pour la 

distribution du prix des bieus de son mari, du bénéfice de son 

hypothèque légale, et être préférée pour la somme par elle 
payée comr " 

créance, 

cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland.—Plai-

dant, M' Fabre (rejet du pourvoi Bureau et consors). 

m me caution au créancier réclamant le surplus de sa 

Une telle décision échappe à la censure de la Cour de 

Des experts consultés par un Tribunal saisi d 'une contes-

tation en matière de droits de douane, sur la question de fait 

de savoir si des marchandises présentées comme des mélasses 

des colonies, sont réellement telles, ont répondu que les ma-

tières soumises à leur examen ne sont pas des mélasses des 

wkxBMH françaises assujetties par la loi du 11 mai 1821), au 

droit de 12 /). 100, et doivent être traitées comme sirops, ces 

experts sont censés avoir fait une réponse catégorique, quoi 

qu'elle ne soit pas littéralement conforme à la question posée, 

"eu importe qu'ils aient rappelé surabondamment la loi qui 

fixe les droits à percevoir sur les mélasses des colonies, et 

qu ils aient considéré les matières comme des sirops Cela ne 

change en rien le caractère de leur réponse, elle n'en repose 

pas moins sur un pur fait et ne constitue pas une apprécia-

tion en droit du point en litige. Conséquemment, le Tribunal 

qui, par suite de celle expertise, a appliqué aux matières li-

tigieuses le tarif fixé par la loi du 28 juillet 1822, au lieu du 

tarif porté dans la loi du 17 mai 1820, n'a fait autre chose 

que sanctionner, ainsi qu'il eu avait, le droit, un avis qu'il 

avait provoqué et d'après lequel il lui était démontré qu'il ne 
8 agissait pas de méWsses coloniales. 

Ainsi jugé au rapport de M. le. conseiller Bernard (de Ren-

oes) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Kouhind Plaidant, M
c
 Moieiu. (Kejet du pourvoi du sieur 

îjaglio contre un iuzemeût du Tribunal de première instance 
d " Havre.) 

Même arrêt de rejet sur la même question et sur le pourvoi 
du sieur Huai t. 

Même arrêt sur la même question etsur lo pourvoi du sieur 
Quesuçl. 

BOIS COMML^AL'X. — GARDES FOBKSTIEBS. — FONCTIONNAIRES 

PUBLICS. — GARANTIE CONSTITUTIONNELLE. 

Les gardes l'oresiiers communaux sont des agens du gouver-

nement dans le sens de i'ar.icle 75 de l'acte constitutionnel du 

— irimaire, au MIL Par suite ils oui droit à la garantie que 

°Wte constitution assure à tous les agens du gouvernement, 

*°iteii matière criminelle, soit en matière civile. Ils ne peu-

yjjH, des lors, être cités devaut les Tribunaux pour des faits 

relatifs à leurs fonctions, qu'après l'autorisation préalable ob-

tenue dans la l'orme ordinaire, et notamment de l'article 39 do 

ordonnance réglementaire du Code forestier. 

Admission en ce sens du pourvoi des sieurs Fouian, gardes 

'orestiers des bois de la commune de Generest, département 
a

es Hautes- Pyrénées, contre un jugement du juge de-paix du 

canton de Nés 1 ier, qui les a condamnés chacun à 1 fr. de dom-

mages et intérêts, pour faits relatifs h leurs fonctions, avant 

jutorisation préalable de poursuites. — M. Bernard, (de toute 

Rennes), rapporteur. — M. Rouland, avocat-général, conclu-
s 'ons conformes. — Plaidant, M' Chevalier. 

FF.SIJIE. CAUTIONNEMENT. HYPOTHÈQUE LÉGALE. — SUBRO-

GATION. INTERPRÉTATION D'ACTE. 

Une femme qui a cautionné un emprunt de 300,000 fr. con-

tracté parson mari, jusqu'à concurrence de 200,000 fr., etavec 

subrogation du prêteur dans l'effet de son l'hypothèque légale 

Pour la totalité de l'emprunt, a pu être considérée, d'après l'in-

erpréiation de l'acte d'emprunt et de cautionnement, comme 
11
 ayant von lu assurer au créancier l'effetde son hypothèque légale 

6t toute préférence sur elle-même pour la totalité de la créance, 

que dans le cas où elle ne satisferait pas personnellement à son 

""galion de cautionnement. Conséquemment, il a pu être dé-

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 6 décembre. 

ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES. DOMICILE. 

L'électeur politique qui vote pour les élections parlementaires 

dans le canton même où il a son domicile réel, peut concou-

rir à la nomination des conseillers d'arrondissement cl de 

département dans un canton étranger, soit à l'arrondisse-

ment, soit même au département où il a son double domicile 

réuni, pourvu que dans ce canton il paie u»e quotité quel-

conque d'impôt direct. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Gillon. (Con-

clusions de M. le premier avocat-général Pascalis. — Af-

faire le préfet des Ardennes contre Derodé et autres.) 

« Atlendu que du rapprochement dos art. 3 et 29 de la loi 

du 22 juin 1833 ressort l'intention manifeste de refuser à tout 

citoyen le pouvoir de se donner séparément deux domiciles 

élus, et, eu conséquence, la volonté d'interdire à celui-là qui 

aurait déjà deux domiciles distincts, l'un réel, l'autre politi-

que, la faculté de s'en choisir et de s'en attribuer un troisiè-

me en dehors des deux autres pour l'élection des membres du 

conseil d'arrondissement el du conseil général, en sorte que le 

domicile spécial pour celle élection doit être joint à l'un ou à 

l'autre des domiciles réel ou politique; 

» Attendu que, ce cas excepté, lo citoyen qui est électeur 

politique ne saurait être traité plus défavorablement par la 

loi que le citoyen qui n'a pas cette qualité, et que dès lors, de 

même que celui ci peut voter, pour la nomination des con-

seillers de département, dans un canton où il n'a pas son domi-

cile réel, mais où il est un des contribuables les plus impo-

sés, de même l'électeur politique qui n'a pas séparé son domi-

cile politique de son domicile réel, et qui, par conséquent, 

vole dans celui-ci pour les élections parlementaires, a la fa-

culté de participer à l'éleciiondesdits conseillers généraux dans 

lit] autre c.n'on où il acpiiltc une quotité quelconque d'impôt 

direct, faculté à l'exercice de laquelle l'art. 33 de ladite loi du 

22 juin os! absolument étranger, et sans qu'il y ait lieu de dis-

tinguer si ce canton est situé ou non dans l'arrondissement ou 

dans le département dans lequel se trouvent confondus les 
deux domicile réel et politique; 

» Attendu qu'il est constant, en fait, que les quatre défen-

deurs, tous quatre électeurs politiques, n'avaient pas séparé 

leur domicile politique de leur domicile réel, el qu'ils paient 

des contributions directes dans le canton de Riimigny; d'où 

il suit qu'en ordonnant l'inscription dos défendeurs sur la liste 

électorale de ce canton pour la nomination des conseillers 

d'arrondissement et de déparlement, l'arrêt attaqué n'a aucu-

nement violé les art. 3, 29, 33 de la loi du 22 juin 1833, ni 

aucune autre loi ; 

» Rejette le pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de 
Metz du 24 octobre 18-13. » 

Audience du 15 décembre. 

ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES. DOMICILE POLITIQUE. — 

TRANSLATION. — DÉCLARATION. 

L'électeur qui, pour concourir aux élections départementales, 

veut transférer son domicile politique d'un canton dans un 

autre du même arrondissement électoral, doit faire sa dou-

ble déclaration aux greffes des justices de paix des deux can-

tons, et le jugement qui déclare celte déclaration nulle faute 

d'avoir êlê faite au greffe du Tribunal civil doit être cassé. 

(Loi du 22 juin 1833, art. 29.) 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans la 

Gazette des Tribunaux du 16 décembre. (Rapport de M. 

Renouard; conclusions de M. l'avocat-général Cbégaray; 

plaidant, M' Fabre. — Affaire Aupetit Durand contre le 

préfet de l'Allier.) 

« La Cour, 

» Vu l'article £9 de la loi du 22 juin 1833 ; 

» Attendu que la demande formée par Aupetit Durand avait 

pour objet de transférer sou domicile politique du canton de 

Montluçon, où est son domicile réel, au canton de Marcillat où 

il paie des contributions, et qui fait partie du même arrondis 

sèment électoral, et que cet électeur a fait précéder sa de-

mande par doux déclarations expresses aux grelfes des justices 

de paix de Montluçon et de Marcillat ; 

» Attendu qu'.iupelit Durand avait droit et intérêt à cette 

translation qui n'est interdite par aucune disposition de loi ; 

» Attendu que l'eftel d'une telle translation n'est pas de na-

ture à apporter un changement dans les élénieus constitutifs 

de la liste électorale de l'arrondissement sur laquelle l'électeur 

ne cesse pas de figurer avec les mêmes droits, quel que soit 

dans l'arrondissement celui des cantons dans lequel son domi-

cile politique se trouve fixé; 

» Attendu que l'article 10 de la loi du 19 avril 1831, con-

cernant les élections à la Chambre des députés, n'est relatif 

qu'à la translation de domicile d'un arrondissement électoral 
dans DU autre; 

w Qu'il exige, en ce cas, une double déclaration aux greffes 

des Tribunaux civils de l'arrondissement que l'on quitte, et de 

l'arrondissement où l'on se transporte; mais que lorsqu'il s'a-

git du simple transport de canton à canton dans le même ar-

rondissement électoral, il y a lieu de recourir aux formalités 

prescrites par la loi da 22 juin 1833, relative à l'organisation 

des conseils généraux de département et des conseils d'arron-

dissement, c'est à dire à la double déclaration aux greffes des 

justices-de-paix exigée par l'article 29 de ladite loi ; 

»D'oùilsuit que l'arrêt attaquéa faussement appliquél'art. 10 

de la loi du 19avril 1831, et expressément violé l'article 29 de 

la loi du 22 juin 1333; 

» Casse l'arrêt de la Cour royale de Biom du 5 février 

«•le. » 
Bulletin du 4 janvier. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. PRIX. — CESSIONS SUCCESSIVES. — 

NOTIFICATION. 

Lorsqu'une même créance a été cédée à deux personnes suc-

cessivement, celle des deux qui a fait notifier la première son 

transport doit, il est vrai, être préférée, encore bien que son ti-

tre soit postérieur en date (art. 1690 du Code civil). Mais 

cette règle est sans autorité lorsque le deuxième cessionnaire 

a connu l'exis encedu premier transport et lorsque, à raison 

des relations d'affaires qu'il a avec le cédant, il ne peut être 

considéré comme un tiers étranger aux conventions que celui-

ci a faites et comme ayant pu les ignorer de bonne foi. 

Socialement, lorsqu'un agent de remple.cement militaire, 

pour garantir à un cotisent l'obligation qu'il prend do le l'aire 

remplacer, lui cède à titre de garantie un prix de remplace 

ment stipulé d'un conscrit précédemment remplacé, on ne 

peut pas envisager la personne qui fournit habituellement des 

fonds à l'agent de remplacement, comnn tiers étranger à cette 

cession et comme pouvant, au cas où elle devient cessionnaire 

du même prix, se prévaloir contre le premier cessionnaire du 

défaut de notification. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Miller, sur les conclu-

sions conformes de M. le premier avocat-général Pascalis, du 

pourvoi dirigé contre un jugement du Tribunal de Versailles, 

du 13 août 1845 (aff. Beauvisage). Plaidans : M's Lsnvin et 

Gatine. 

COUR ROYALli. COMPOSITION. — CONSEILLER-RAPPORTEUR. 

Le conseiller désigné comme rapporteur d'une aftaire dont 

était saisie la chambre dont il faisait partie, doit, bien qu'il 

ne soit plus membre de cette chambre lorsque l'affaire se 

présente de nouveau en état d'être jugée, y revenir pour 

l'aire son rapport et participer à l'arrêt. (Décret du 30 mars 

1808, art. 6). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et sur les 

conclusions conformes de M. le premier avocat-général Pascalis, 

du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour royale de Bor-

deaux (Aff. Dcscomes contre Tauzia). Plaidans : M's Nachetet 

Maulde. 

pZutncc, c'est-à-dire que l'on était censé rembourser la som-

me qu'avait du payera l'autorité le premier individu auquel 

dans l'origine l'autorité avait cédé cet office. Aussi, le marché 

intervenant entre le cédant et le cessionnaire de l'office ne 

portait pas le nom de vente, mais bien celui de composition, 

nom qui indiquait, ce que ce contrat avait d'aléatoire, et la 

part que l'autorité pouvait y prendre. C'est ce qui nous expli-

que comment des esprits graves, tels que Montesquieu et l'a-

vocat-général Séguier, ont pu faire l'éloge de la vénalité des 

charges. 
Quant à nous, nous en concluons que ce qu'il y avait de 

plus fatal, n'était pas la vente de particulier à particulier, 

mais bien l'investiture donnée par l'autorité, moyennant un 
.- i- n_ :» „i~ J:„„„

C 

COUR ROYALE DE ROUEN (ch. réunies.) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux) 

Présidence de M. Franck-Carré, premier président. 

Audiences des 15, 16, 23, 24 et 29 décembre. 

NOTAIRE. — DESTITUTION. PRIVILÈGE. — INDEMNITÉ. 

Le vendeur d'un office, non payé, n'a aucun privilège, dans le 

cas de destitution de l'acquéreur, sur l'indemnité fixée par 

le gouvernement, que le nouvel institué, nommé sans pré-

sentation, doit payer comme condition de sa nomination et 

pour être distribuée à qui de droit. 

Les officiers ministériels ne sont pas propriétaires de leurs 

charges; ils n'ont qu'un droit de présentation qui peut faire 

la base d'un contrat innommé, mais non d'une vente, en 

sorte que dans aucun cas l'offieier ministériel non payé par 

son successeur ne peut exercer, sur le prix de transmission 

de l'office, le privilège du vendeur wm payé. (Résolu impli-

citement ) 

Ces deux questions, qui présentent une très grande im-

portance à cause des intérêts considérables aujourd'hui 

engagés dans les offices, viennent de recevoir des cham-

bres réunies de la Cour de Rouen une solution de nature 

à préoccuper vivement tous les officiers ministériels. 

La Cour de Rouen, saisie, sur un renvoi de la Cour de 

cassation, de l'unique question de savoir si le vendeur non 

payé d'un office avait un privilège au cas de destitution, 

a, contrairement à une jurisprudence constante de la 

Cour de cassation, décidé que, même dans le cas d'une 

transmission ordinaire de l'office par un contrat régulier, 

ce contrat n'était pas un contrat de veate, et qu'ainsi il n'y 

avait pas de privilège pour l'officier ministériel non payé 

sur la somme fixée comme représentant la valeur de l'of-

fice. 

Nous avons déjà plusieurs Ibis rendu compte des faits, 

fort simples d'ailleurs, au milieu desquels sont venus se 

placer ces questions. 

M°" Declerq ayant, le 23 juin 1825, payé une somme de 

250,000 francs à M° Cazcs, qui avait cédé au sieur Lehon son 

étude de notaire à Paris, se trouva subrogée dans les droits 

du précédent titulaire. Le 16 avril 1841 le sieur Lehon fut 

destitué, et une ordonnance royale du 24 juin pourvut d'of-

fice à son remplacement, en imposant à Me Huet, successeur 

nommé, la condition déverser à la Caisse des dépôts et consi-

gnations, la somme de -400,000 fr. pour être distribuée à qui 

de droit. 

Un jugement du Tribunal de commerce de Paris du 20 juin 

1842 ayant déclaré le sieur Lehon en élat de faillite, la dame 

Declercq produisit à cette faillite, et demanda, comme subro-

gée aux droits de M c Cazes, à être colloquée par privilège, en 

vertu de l'article 2102, § 4, C. c, sur la somme déposée à la 

Caisse des consignations. 

Le 7 octobre 1842, le Tribunal de commerce de la Seine ac-

cueillit cette prétention, et, le 3 juin 1845, la Cour de Paris 

confirma sa décision. Mais un pourvoi en cassation ayant été 

formé, l'arrêt de la Cour de Paris fut cassé le 7 juillet der-

nier, et les parties renvoyées devant la Cour de Rouen. 

Après une discussion fort remarquable à laquelle ont 

pris part M" Senard pour les syndics Lehon, appelans ; 

.M e Lepecq, du barreau de Paris, pour Mme Declercq, et 

M" Deschamps pour M. le comte Lehon, intervenant 

comme caution du sieur Lehon, son frère, M. le procureur-

général Salveton a pris la parole el a conclu à la confir-

mation : 

Messieurs, a-t-ildit, ou conçoit combien le principe procla-

mé par la Cour de cassation a dù jeter de terreur légitime 

dans l'esprit de tous les officiers ministériels ; non seulement 

dans l'esprit do ceux qui peuvent prévariquer, mais encore 

dans l'esprit des plus honnêtes, parce qu'ils peuvent craindre 

l'application de ce nouveau principe à d'autres questions re-

latives à leurs offices, et de voir ainsi leurs charges, qui leur 

ont coûté si cher, leurs charges, qui sont leur fortune, celle 

de toute leur famille, diminuer tout à coup de valeur par l'a-

léatoire dont celte propriété se trouvera frappée. 

Dans l'esprit des magistrats, un scrupule s'est élevé, scru-

pule qui. selon eux, parle plus haut que toutes les considéra-

tions morales qui peuvent être présentées en faveur des offi-

ciers ministériels. Réclamer la propriété des offices, c'est, di -

on, vouloir introduire la vénalité des charges, c'est porter une 

atteinte à la prérogative royale, qui est aussi celle de la na-

tion. 

N'ya-t-il donc pas moyen de conserver la propriété qui, se-

lon nous, appartient aux officiers ministériels et de respecter 

l'ordre social ? N'y a-t-il pas moyen de concilier ces principes 

qui, au premier aperçu, nous semblent si contraires, néan-

moins? 

Aucune loi ne peut s'élever en faveur de la vénalité des char-

ges, comme aussi aucune voix n'a besoin de s'élever pour la 

Hétrir; ce qu'il y a de plus ingénieux à cet égard, a été dit 

par Loyseau : « Si, dit-il, l'officier mérite la charge, il n'est 

pas raisonnable qu'il l'achète; s'il ne la mérite pas, il est plus 

déraisonnable encore qu'il puisse l'obtenir à quelque prix que ce 

soit, li Aussi, sous l'ancien droit, ce trafic n'était pas admis 

sans conteste. La vente de la charge ne la donnait pas à celui 

qui l'achetait, elle donnait seulement droit à ce qu'on appe-

lait la résiliation, c'est-à-dire que le vendeur s'obligeait re-

mettre sa charge au eollateur, et l'acheteur se présentait à ce 

dernier pour avoir l'investiture. Il y avait donc examen de l'i-

donéïté, c'est-à-dire examen de la personne qui se présentait, 

intervention de l'autorité. 

Puis ce n'éta. 

des offices, on les jetait sur la place, et au bout de quelque 

temps il se trouvait ainsi de nouvelles propriétés qui se trans-

mettaient à prix d'argent, aussi, tout en France, administra-

tion civile, judiciaire ou militaire, tout se vendait. 

Mais, parmi ces offices, diverses distinctions étaient faites, 

ne parlons que d'une seule, celle relative aux fonctionnai res 

publics qui tombaient dans les parties casuelles, aux offices 

connus sous le nom de domaniaux, en un mot des greffiers et 

des notaires qui, dans l'origine, étaient des attributions confé-

rées à un seul et même individu. 

Toutes les ordonnances royales rendues depuis l'année 1319 

jusqu'en 1580, ont regardé les sceaux et les écritures comme 

faisant partie du domaine du roi, de sorte que ces offices se 

trouvaient dans le domaine royal, non plus comme des offices 

proprement dits, mais comme des domaines du roi, ils étaient 

assimilés à ses forêts et à ses châteaux, aussi, à leur égard, 

Loyseau dit : « Qu'ils étaient offices quant à la forme, domai-

nes quant au revenu. » Par suite, on affermait ces offices, ou 

les engageait comme tout domaine de la couronne. Des person-

nes différentes pouvaient avoir : l'une la jouissance de l'office, 

l'autre la propriété, et celui qui avait reçu l'office comme do-

maine engagé pouvait l'affermer, et ce fermier exerçait com-

me s'il eût été en nom; il y avait plus : si le propriétaire deve-

nait incapable, si, par exemple, il était mineur, son tuteur 

pouvait faire valoir en son nom ou affermer en vertu d'un bail 

ordinaire. Aussi pour les offices domaniaux, il n'était pas be-

soin d'investiture royale; les offices de cette nature ne va-

quaient pas par décès, et ils ne se perdaient pas par forfai-

ture. Il fallait un jugement qui prononçât la confiscation ; c'est 

cela surtout qui les distinguait des autres offices. 

Les motifs de cette différence étaient que si ces charges 

avaient bien un caractère public, elles n'étaient pas des fonc-

tions publiques, elles n'avaient pas la juridiction et l'imperium, 

caractères distinctifs de la fonction publique. Aussi, dans l'o-

rigine, ces charges n'en avaient pas même le nom; ce n'est que 

sous François I", alors que les guerres d'Italie avaient épuisé 

les caisses de l'Etat, alors que le pouvoir était à bout de res-

sources pour se procurer de l'argent, que, voulant vendre plus 

cher les charges de greffier et de notaire, on voulut les relever 

en donnant à ceux qui en seraient chargés le nom d'officiers 

publics, et en conférant à la charge le titre à'office. 

Mais c'est en vain qu'on a conféré à ces charges le titre de 

fonction publique. Ce titre n'a pu changer leur caractère ; el-

les sont restées professions publiques et n'ont jamais été des 

fonctions; et, eu effet, des fonctions n'admettent pas de concur-

rence; chaque particulier doit s'adresser au fonctionnaire de 

son domicile; il n'a pas le choix, taudis que pour le no-

taire, le client peut choisir. Les qualités personnelles des titu-

laires peuvent influencer ssn choix; il peut prendre en consi-

dération la capacité, la probité, l'honneur de celui sur lequel 

il arrêtera ce choix. Dès lors donc, chaque notaire peut ajouter 

à son titre une valeur qui est le produit de son travail et qui, 

en conséquence, doit être regardée comme le droit le plus res-

peciable que reconnaissent les sociétés modernes. Aussi nous 

pouvons maintenant saisir toute la portée de la définition de 

Loyseau : Offices en la forme, domaines en lamalière. 

Les 4, G et et 11 août 1789, on abolit la vénalité des offices. 

A-t-on songé à porter atteinte à la propriété des charges de 

notaire, a-t-on détruit leur vénalité? 

Ce mouvement de 89 était si considérable que, s'il y eût eu 

un caractère de fonction publique attaché aux charges, il au ■ 

rait été aboli, et pourtant pendant deux ans les hommes de la 

Constituante ont gardé le silence, personne n'a réclamé, et ce 

n'est qu'en 1791 que l'on décide transeundo l'abolition des 

charges de notaire ; mais cette loi ne retire pas le caractère 

de propriété privée de ces sortes de charges ; ses dispositions 

n'atteignent que les minutes, les brevets; elle respecte tout ce 

qui est le produit du travail personnel, comme les sommes en-

core dues pour les honoraires. Cette loi consacre le principe 
de division ; elle distingue les minutes, la fonction, de la 

clientèle. Les art. 55, 56, 59 de la loi de l'an XI répètent ces 

dispositions delà loi de 1791 : on doit donc dire que, comme 

elle, elle consacre ce principe de division. 

A cette époque le niveau d'égalité qui passa sur toutes cho-

ses ne respecta pas même les charges de notaire. Or, comme 

le titulaire ne pouvait se constituer un successeur, ou donner 

même à ce successeur une espérance de nomination, les char-

ges n'avaient pas plus de valeur l'une que l'autre. Mais l'iné-

galité qui existe entre les hommes se manifesta bientôt comme 

dans toutes choses. Plusieurs titulaires durent à leur vigi-

lance, à leur niéfi te personnel, le bonheur d'avoir une étude 

plus fructueuse que celle de leur collègue; si maintenant on 

suppose cet homme intelligent et laborieux arraché à ses tra-

vaux par une mort prématurée; si vous permettez que le gou-

vernement nomme pour le remplacer un étranger qui ne sera 

tenu à aucune indemnité envers la famille, vous ferez profiter 

cet étranger du travail de celui qui a succombé, vous le ferez 

s'enrichir aux dépens d'une famille qui perdra tout son avoir 

et (pii. à la douleur de la perte de son chef, verra encore sé 

joindre le regret amer de son unique ressource. Il y a là une 

injustice qui saisit tout le inonde; aussi on ne peut s'étonner 

que le sentimeut de cette injustice, malgré toutes les lois qui 

prohibent la vénalité des offices, ait couvert les marchés qui 

pouvaient se faire. Aussi, sous l'Empire comme sous la Res 

tauratiou, de l'an XI à 1816, ces transactions ont eu lieu. Nous 

le savons tous, et l'administration ne s'est pas contentée de 

fermer lee yeux, elle a voulu en profiter, puisqu'une ordon-

nance ministérielle de 1808 rend ces marchés passibles d'un 

droit qui devint, dès celte époque, une branche importante du 

revenu public. Et tout cela n'était que la conséquence de ce 

résultat pratique que nous devons constater; c'est que toutes 

les foi s que les lois se trouvent en contradiction avec qui cor-

respond à un sentiment d'équité, il se forme entre ces lois et le 

bon sens public un conflit dans lequel le sentiment d'équité fi -
nit par prédominer. 

Les années 1814 et 1815 avaient laissé un arriéré considé-

rable que venaient encore augmenter tous les malheurs finan-

ciers résultant de l'invasion étrangère. La Chambre de celte 

époque, qui put commettre des fautes politiques, fut très pré-

voyante pour tout ce qui concernait le crédit. On voulut con-

server les biens de l'Etat, les dotations des divers établisse-

mens et respecter l'aisance des propriétaires. Aussi, pour 

trouver de l'argent, on songea à demander un supplément de 
cautionnement aux fonctionnaires astreints à en donner. Les 

officiers ministériels qui n'ont que le titre de fonctionnaires 
devront être ménagés plus que tous autres ; aussi, pour les em-

. pêcher de se plaindre de l'emprunt forcé qui leur était fait par 
jargeque l'on vendait, mais bien la V le supplément de cautionnement, on introduisit dans la loi de 
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4816 l'article 91, qui leur donne la faculté de présenter un 
successeur. 

Cette faculté est l'exercice d'une partie du droit qui appar-
tient à l'administration publique ; ce droit de présentation est 
Vine participation à la prérogative de nomination qui appar-
tient au Koi et à la nation. A-t-on voulu vendre cette iportion 
du pouvoir public? Si cela était ce serait là cette vénalité tant 
blâmée et à si juste titre ; mais ce droit a été accordé en échan-
ge seulement du supplément de cautionnement exigé de la part 
des officiers ministériels. 

Or, ce cautionnement diffère essentiellement des finances 
payées par celui qui achetait un office du gouvernement. L'a-
cheteur perdait désormais tout droit sur cet argent, déposé 
dans les caisses du Trésor, tandis que le cautionnement exigé 
par la loi de 1816est une garantie pour les faits de charges, 
ainsi qu'une présomption que le titulaire jouit d'une position 
sociale assez élevée ; mais l'Etat ne prétend aucun droit de 
propriété sur ces sommes; loin de là , il en paie les intérêts 
aux mains des titulaires. 

Dans la loi de 1816 on a exigé ces supplémens ds cautionne-
ment non-seulement des officiers ministériels, mais encore des 
agens comptables, et, à ces derniers, on n'a point accordé la 
présentation donnée aux premiers. C'est que celle faculté n'é-
tait, en réalité, que la reconnaissance des traités qui interve-
naient chaque jourà propos de la cession des offices ministériels, 
c'estquele gouvernement savait quedesmarchéssefaisaienteon-
tinuellement sur les valeurs qui se séparaient du titre, et qu'il a 
voulu consacrer ce droit de propriété résultant de la nature 
deschosis. S'il ne l'a pas dit formellement, c'est qu'il n'avait 
alors qu'un but unique : satisfaire à une nécessité urgente, 
donner aux officiers ministériels un moyen de porter leurs ac-
tes à la connaissance de l'autorité. 

Cette faculté n'est pas quelque chose qui ait en soi-même une 
valeur sut generis; ce n'était qu'une reconnaissance des faits 
résultant de là force des choses, c'est un moyen donné aux per-
sonnes auxquelles ces faits appartiennent de les faire sanc 
t ion lier par le gouvernement. 

Aussi le droit de propriété des offices ministériels a été re-
connu par l'ancienne législation et même par la législation ab-
soltitive ; la faculté de présenter est le seul moyen de réaliser 
ce droit de propriété. 

M. le procureur-général établit ensuite que cette interpréta-
tion de la loi de 1816 a été consacrée par la jurisprudence et 
les administrations. 

Mais quel sera la nature de ce contrat? sera-ce une vente? 
Nous n'en doutons pas. 

S'il n'y avait de la part du vendeur que l'obligation de se dé-
mettre et de présenter son successeur, il n'y aurait là rien 
qui put devenir l'objet d'un contrat. Nous ne saurions trop le 
répéter, l'office, le titre sont hors du commerce, et quant au 
droit de présentation, c'est une participation au pouvoir pu-
blic qui ne peut faire l'objet d'un trafic. Mais ce n'est pas là 
que se trouve la véritable matière du contrat. La preuve, c'est 
que si la démission et la présentation étaient le seul but que 
se propose le futur titulaire, peu devrait lui importer d'être 
présenté par un officier ministériel gagnant 5,000 francs, ou 
un officier ministériel gagnant 50,000 francs. Loin de là; il 
lui importe beaucoup que ce soit à l'un ou à l'autre décès of-
ficiers ministériels qu'il succède, parce qu'il achète de cet of-
ficier public quelque chose qui est le produit du travail de ce 
dernier, quelque chose qui fait partie de son patrimoine, sa 
clientèle. 

Aux yeux de l'administration, c'est aussi là la matière du 
contrat, car l'administration, pour savoir si le prix est ou non 
trop élevé, s'informe quels sont les bénéfices légitimes de l'é-
tude, c'est donc cette clientèle, c'est l'espérance de la conserver 
à l'aide des soins, des habitudes qui amènent les cliens, c'est 
cette confiance qui se continue pour les objets extérieurs, c'est 
cettechance que croit avoir chaque nouveau titulaire d'augmen-
ter le nombre d'affaires, ce sont tous ces droits incorporels qui 
font la matière réelle du contrat. 

Quant aux preuves indirectes de ce que nous avançons, elles 
abondent. L'officier ministériel qui vend son étude ne peut im-
médiatement, et dans le môme arrondissement, acheter un 
autre office, ou même se mettre clerc dans une étude rivale de 
celle qu'il vient de vendre. 

M. le procureur-général cite, on ce sens, un arrêt de la Cour 
de Riom. 

Enfin, dans le monde (et d'après Voltaire, qui peut avoir 
plus de bons sens que tout le monde), lorsqu'on parle d'une 
cession d'office on la désigne sous le nom de vente d'une étude, 
c'est-à-dire du lieu où se tient le notaire, des choses qui s'y 
passent, en un mot, comme nous ne saurions trop le répéter, 
du fruit de son travail et de son activité personnels et de ses 
recouvremens. 

H y a déjà plus de trente années que la jurisprudence semble 
fixée en ce sens, et dans la confiance qu'un pareil état de choses 
était désormais à l'abri de toute atteinte, d'immenses capitaux 
ont été engagés, on ne saurait, sans les plus graves raisons, y 
porter atteinte, et ces raisons n'existent pas. 

Passant ensuite à l'affaire spéciale soumise à la Cour, c'est-
à-dire au cas de destitution, M. le procureur-général se refuse 
à admettre le principe que le gouvernement serait libre de ne 
pas exiger du remplaçant au destitué une indemnité. Ce serait, 
selon lui, ajouter à la peine de destitution, la peine de confis-
cation, désormais abolie dans notre législation. Aussi, d'après 
le système de ce magistrat, si l'autorité oubliait de faire don-
nes cette indemnité, l'ancien titulaire destitué ou ses repré-
sentant pourraient la réclamer devant les Tribunaux. C'est au 
destitué directement que cette indemnité doit être et est don-
née ; ce n'est que comme ayant-cause que la famille ou les 
créanciers viennent y prendre part. 

En conséquence, il conclut à l'admission du privilégé réclamé 
par M"" Declercq. 

Contrairement à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-
rêt suivant : 

« En ce qui touche l'intervention : 
« Attendu que le comte Lehon s'est solidairement engagé 

avec le sieur Lehon, son frère, à payer au sieur Declercq la 
somme de 250,000 fr. prêtée par celui-ci ; qu'il a dès lors un 
intérêt évident à intervenir dans la cause afin de compléter la 
défense de la dame veuve Declercq et de faire maintenir le pri-
vilège réclamé par cette dame au nom du sieur Cazes ; 

» En ce qui touche le privilège réclamé par la dame De-
clercq : 

» Attendu que la vénalité des offices a été complètement 
abolie en France parles lois de 1789, 1790 et 1791 ; que l'ar-
ticle 1 er de la loi du 29 septembre 1791 , eu particulier, abolit 
expressément la vénalité de l'hérédité des offices royaux de 
notaire ; 

« Attendu quel'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 accorde aux 
notaires le droit de présenter des successeurs à l'agrément de 
Sa Majesté, et ajoute que cette faculté n'aura pas lieu pour les 
notaires destitués; 

» Attendu que les officiers publics ne peuvent invoquer un 
droit quelconque relatif aux offices dont ils sont pourvus soit 
au-delà, soit en dehors de l'article précité de la loi de 1816 ; 
que cet article ne permet d'établir aucune distinction entre ce 
qu'on appelle le titre ou la charge et la clientèle ou la prati-
que; qu'une telle distinction, imaginée dans le but d'attribuer 
une valeur à la clientèle indépendamment du titre, n'est au-
tre chose qu'une pure abstraction, puisqu'on ne peut en réalité 
concevoir une clientèle sans titre ; que la loi de 1817 a été si 
loin de concéder la faculté de présentation aux officiers publics 
en vue de leur clientèle, qu'elle accorde cette faculté même 
aux greffiers, qui n'en peuvent avoir ; 

» Attendu qu'une faculté de présentation, quelles que puis-
sent être les conséquences plus ou moins forcées que l'usage ou 
l'abus soient parvenus à en tirer, ne saurait être assimilée à un 
droit de propriété; 

» Qu'en supposant, en effet, quela faculté de présenter concé-
dée par la loi de 1816 emporte avec elle la possibilité d'un 
traité à prix d'argent, ce traité par lequel le titulaire, d'une 
part, s'engage à se démettre et à présenter, et le candidat, de 
l'autre, s'oblige à payer une somme convenue, constitue un 
de ces contrats innommés qui imposent à une partie l'obliga-
tion de faire et à l'autre l'obligation de donner, mais ne saurait 

- être confondu avec une vente ; que les offices à la nomination 
du Roi ne sont pas dans le commerce; que le titulaire ne sau-
rait s'obliger à livrer et garantir la charge, qui n'est point sa 
propriété, et que le successeur ne tiendra que de la nomina-
tion royale; que, même en admettant donc le droit du titulaire 
h retirer une indemnité pour la nomination de son successeur, 
c'est ce droit et non la charge elle-même qui peut être l'objet 
de la stipulation; mais que celte stipulation, qui n'a point le 
t-nractère de vente, ne peut engendrer le privilège du ven-

deur ; 

» Attendu, sous un autre rapport, que la faculté accordée 
par l'art. 91 de la loi de 1816 est retirée par elle, non en par-
tie, mais en totalité, au cas de destitution ; que, quel que soit 
dès lors le caractère qu'on veuille attribuer à celte faculté, 
elle n'en périt pas moins tout entière pour l'officier public 
destitué; d'où il résulte nou seulement que la prétention des 
intimés est formellement condamnée dans l'espèce soumise 
à la Cour, mais encore que la loi n'a pu entendre conférer aux 
officiers publics une propriété dont elle aurait en même temps 
réglé la confiscation ; 

» La Cour, par les motifs ci-dessus développés, statuant sur 
l'intervention : 

« Reçoit ladite intervention ; 
» Statuant au fond : 

» Déclare mal fondée la demande de la damo Declercq et du 
comte Lehon à fin de privilège, et les en déboute. » 

été suffoquée par la fumée, accusa de nouveau Thellière d è re 
l'auteur de tous ses maux. A partir de ce moment, il résolut 

de se venger et il eut soin de sortir toujours arme de ses pis-

M. le président demande à l'accusé s'il éprouve 

repentir do son action. « Non, répond-il, je "n'ai oo^
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me repentir. Déjà, du reste, avant que j'eusse <iii°
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Comme on le voit, cet arrêt va beaucoup plus loin que 

celui de la Cour de cassation : il repousse en principe le 

droit de propriété qui avait été jusqu'ici reconnu aux titu-

laires d'offices. Il ne se borne pas à déclarer qu'au cas de 

destitution, l'indemnité n'est pas un prix de vente suscep-

tible de privilège au profit du vendeur, il fait disparaître 

le mot même de vendeur, en posant le principe qu'en au-

cun cas la transmission d'un office ne saurait constituer 

une vente; d'où la conséquence aussi qu'en aucun cas il 

n'y aurait lieu à privilège de vendeur. Cette doctrine est 

contraire à la jurisprudence de la Cour de cassation, et si 

elle devait prévaloir elle porterait la perturbation au mi-

lieu des intérêts si graves et si nombreux qui se rattachent 

à la transmission et à la possession des offices ministériels. 

Déjà, selon nous, la Cour de cassation avait été trop 

loin en décidant que l'indemnité stipulée par l'autorité en 

cas de nomination directe par suite de destitution, ne pré-

sentait pas au regard des ayant-droit le caractère d'un 

prix. Mais du moins son arrêt n'impliquait pas la négation 

du droit de propriété, droit hautement proclamé par de 
précédons arrêts. 

JUSTICE CMMÏIXELLE 

COUR D'ASSISES DE LÀ LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Julien, conseiller à la Cour 

royale de Lyon. 

Audience du 2 décembre. 

MEURTRE AVEC PRÉMÉDITATION. 

On voit avec regret paraître sur le banc des assises un 

homme à barbe blanche, affaissé déjà par le poids des an-

nées et des misères de la vie. Ce vieillard se nomme Rlaise 

Marcon, il est né à Monistrol (Haute-Loire) ; il habitait à 

Saint-Etienne, où il tenait un débit de tabac, lorsqu'il 

commit le crime dont la société lui demande compte main-
tenant. 

Ruiné par un incendie, Biaise Marcon s'imagina que 

l'auteur de tous ses maux et de la détresse de sa famille 

était un de ses locataires, contre lequel il conçut dès-lors 

des projets de terrible vengeance.. Obsédé par son ressen-

timent, Marcon, depuis deux ans, marchait toujours armé 

de deux pistolets. Dans le cours de l'été dernier, il ren-

contra malheureusement dans un café de Saint-Etienne son 

ancien locataire, l'homme qui, à ses yeux, était son en-

nemi et la cause de sa ruine. Emporté par la fureur d'une 

haine implacable, l'accusé déchargea tout à coup une de 

ses armes meurtrières sur l'homme qu'il regardait comme 

son ennemi. Le malheureux mourut quelques heures après 
des suites de sa blessure. 

L'accusé se présente dans une attitude humble et dé-

cente. Quelques larmes silencieuses mouillent ses yeux ; 

on ne sait s'il faut attribuer cette émotion au repentir que 

devrait lui inspirer la conscience de son odieuse action, ou 

bien au ressouvenir qu'il garde encore de ses malheurs, 

dont il ne cesse d'imputer la cause à sa victime. 

« Accusé, lui dit M. le président, vous allez entendre les 
charges qui sont produites contre vous. » 

L'accusé se lève aussitôt, place sa main droite sur sa 

poitrine, et proteste que Thellière, sa victime, fut la cause 

de la mort de sa femme, de la ruine de sa fortune, de tous 

ses malheurs. Les yeux de l'accusé sont devenus hagards, 

sa physionomie exprime la fureur ; toutefois il cède sans 

difficulté à l'invitation de s'asseoir pour entendre la lec-
ture de l'acte d'accusation, ainsi conçu : 

tolets. , . , , . I dié a 
Depuis, la perte d'un procès intenté a Thellière devant le .

 incendié Tribunal de Saint-Etienne, quelques propos injurieux vinrent 
ajouter à la sourde irritation de l'accusé et hâter 1 exécution 

de ses sinistres projets. 
En conséquence, Biaise Marcon est accuse d avoir, le 9 sep-

tembre dernier, à Saint-Etienne, commis volontairement un 
homicide sur la personne de Pierre Thellière, avec la cir-
constance de préméditation; 

Crime prévu et puni par les art. 295, 296, 297 et 302 du 

Code pénal. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président : Levez-vous, accusé. Depuis quelle 

époque connaissiez-vous Thellière ? — R. Depuis une dou-

zaine d'années. 

D. Quelles étaient vos relations avec lui ? — R. Aucune. 

Thellière était mon locataire ; il m'a ruiné; il a mis le feu 

dans ma maison. J'ai le cerveau léger. J'ai plaidé ensuite; 

j'ai perdu mon procès ; ma femme est morte. C'est à Thel-

lière que je dois tout cela. 

D. Comment pouvez-vous élever des imputations calom-

nieuses contre la mémoire d'un homme qui fut malheureu-

sement votre victime. Après l'incendie qui dévasta votre 

habitation, une enquête minutieuse fut faite sur les causes 

du sinistre par la compagnie d'assurances avec laquelle 

Thellière avait traité ; et si la compagnie avait pu soup-

çonner Thellière d'avoir été volontairement la cause de 

l'incendie, elle ne l'aurait point indemnisé sans hésitation. 

— R. C'est lui qui a mis le feu chez moi ; c'est lui qui m'a 

empêché d'obtenir moi-même de la compagnie d'assuran-

ces une légitime indemnité; c'est lui qui est la cause de la 

mort de ma pauvre femme, qui avait tant avalé de la fu-

mée dans l'incendie, qu'elle en a péri peu de mois après. 

Une vive exaltation se manifeste dans le langage de 

l'accusé, qui exprime ses idées avec rapidité et désordre. 

D. Il entre dans votre système de défense de vous faire 

passer pour fou ; mais vous ne l'êtes pas. MM. les jurés 

apprécieront votre tactique. — R. Non, M. le président, 

je ne veux point me faire passer pour fou ; mais pourtant 

je 'e suis quelquefois. Ce serait facile à constater. 

D. Qu'avez-vous fait le 9 septembre dernier? — R. Je 

suis allé au café. 

D. Et pourquoi? — R. Je n'avais point de motif. 

D. Vous aviez vu entrer Thellière dans le café Dénitre? 
— R. Cela n'est point. 

D. Le bruit public est cependant que vous l'aviez vu 

entrer. Vous aviez des motifs de haine contre lui': un pre-

mier motif, c'est qu'il aurait mis le feu à voire maison et 

que vous n'auriez point obtenu d'indemnité; un deuxième 

motif serait la mort de votre femme, due, dites-vous, à la 

fumée. — R. Oui, ma femme, ma pauvre femme, c'est lui 

qui est la cause que je l'ai perdue. 

D. Ne feignez pas une si vive sensibilité au sujet 

de votre femme. 11 est établi que vous la maltraitiez, et 

vous ne l'avez pas pleurée longtemps : peu de temps après 

vous en avez épousé une autre, — R. Oh ! ne dites pas 

que je n'aimais pas ma femme. J'avais bien quelques que-

relles ; mais je l'aimais... et si j'en ai pris une autre six 

mois après, c'est que je suis un vieux soldat et que je n'ai 

pas le cœur méchant, quoique j'aie le cerveau parfois un 

Saint-Etienne, par Thellière, un dé ses~paren
ln
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-

cendiéà Monistrol. Mais maintenani an., J-®
1
"'»-maintenant que 

Thellière, maintenant que c'est fait, je lui pardonne ^ 

A deux témoins qui racontent comment ils s'emna '-

du pistolet encore armé que tenait l'accusé après le T^01 

Malheureux ! dit celui-ci, savez-vous que von -
r 

des imprudens, et que si j'avais été méchant u au
rau 

;er. 

Le jeudi 9 septembre, vers les doux heures du soir, plu-
sieurs personnes étaient réunies dans le café Dénitre, situé 
rue Saint-Charles, à Saint-Eliemie. Au milieu d'elles se trou-
vait Pierre Thellière, assis près,d'une table avec deux de ses 
camarades, lorsque Biaise Marcon entra dans ce même café et 
se fit servir un verre de liqueur. Rien ne semblait alors révé-
ler les sinistres projets qu'il méditait : il ne tenait à la main 
qu'un panier vulgairement appelé cabas. 

Quelques inslans s'étaient à peine écoulés qu'une détonation 
se lit entendre et vint jeter la terreur parmi les assistans. Em-
porté par la haine, par le désir de vengeance, Marcon avait 
saisi dans son panier un pistolet chargé à balle, et l'avait di-
rigé d'une main sûre contre Thellière qui se trouvait à quel-
ques pas de lui. Aussitôt, quoique blessé mortellement, ce der-
nier avait eu le courage de désigner son assassin ot de s'élan-
cer vers lui. Mais l'accusé déjà avait saisi un second pistolet, 
et menaçait d'en faire usage contre quiconque s'opposerait à 
sa fuite. Heureusement ces menaces n'avaient |point intimidé 
les témoins : les sieurs Dénitre et Servajean s'étaient précipi-
tés sur lui, élaient parvenus à l'étreindre dans leurs bras, et 
après avoir arraché l'arme de ses mains, ils le livrèrent à la 
police. 

Les soins furent prodigués inutilement à Thellière qui ex-
pira lo lendemain, après vingt heures de souffrances. La balle 
avait traversé la cavité abdominale de gauche à droite, cau-
sant partout sur son passage des désordres profonds. Les hom-
mes de l'art constatèrent dans leur rapport que toutes ces al-
térations ne pouvaient qu'être attribuées à l'attrition violente 
produite par le projectile, qu'une inflammation désorganisa-
trice et la mort en avaient été la triste et infaillible consé-
quence. 

Depuis son arrestation, l'accusé n'a point hésité à se décla-
rer l'auteur du crime. Dans ses premiers interrogatoires, ne 
manifestant ni crainte ni repentir, il a dit que, par inimitié, 
il avait voulu donner la mort à Thellière; que, si c'était à re-
commencer et qu'il vécût cent ans, dans cent ans il recom-
mencerait encore. Il a ajouté que celte pensée le poursuivait 
depuis longtemps; qu'il avait toujours sur lui deux pistolets 
chargés dans le dessein formel et bien arrêté de s'en servir 
contre sa victime. 

- La préméditation n'est donc que trop certaine. Il est vrai 
que plus tard l'accusé a allégué n'avoir pas eu l'intention de 
donner la mort au malheureux Thellière; mais cette alléga-
tion, renversée par tous les faits, en opposition si formelle 
avec les cruelles paroles qui viennent d'être rappelées, ne 
saurait être acceptée. Quinze jours avant le crime, en effet, 
après une discussion, on a entendu Marcon dire à Thellière . 
* Qu'il se chargeait de se faire droit et de lui ôter la vie. » 

Si maintenant quittant le récit des faits, on s'attache à re-
chercher les pensées qui fermentaient dans la tête de l'accusé, 
on ne trouve pour ce crime que les causes les plus futiles. 
Pendant l'année 1845, Marcon et Thellière étaient logés dans la 
même maison. Le 2 août, un incendie s'y manifesta ; les 
flammes dévorèrent une partie du mobilier de Marcon et la 
presque totalité de celui de Thellière, qui obtint d'une compa-
gnie d'assurances une large indemnité. Malgré ses réclama • 
tions, au contraire, Marcon ne put obtenir aucune somme. 
Alors il s'imagina que Thellière était l'auteur d'un sinistre 
dont il retirait profit ; que les démarches de celui-ci près de 
la compagnie avaient eu pour résultat de faire repousser sa 
demaude. Et comme peu de mois après l'incendie, il avait la 
douleur de perdre sa iémme, Marcon, supposant qu'elle avait 

peu lé
L 

D . Vous avez déclaré aux magistrats que vous aviez eu la 

ferme volonté de tuer le malheureux Thellière ; que vous 

n'aviez aucuns remords de votre action;que vous aviez nour-

ri depuis longtemps votre projet homicide, et que vous 

songeriez encore à assouvir votre vengeance si déjà vous 

ne l'aviez fait en arrachant la vie à votre victime. — R. Je 

ne sais ce que j'ai pu dire dans le moment ; je n'avais pas 

ma tête à moi. Mais il est certain que je voulais seulement 

blesser Thellière. J'ai pris mon pistolet sans viser ; le 

coup est parti tout seul ; ça été vite fait. C'est tant pis 

pour lui, qui m'avait ruiné et se riait de^ moi en me faisant 

des grimaces quand il me voyait. 

D. C'est une étrange méchanceté, je vous le répète, 

que de vouloir attribuer à votre locataire l'incendie dont 

il a été victime lui-même. — R. Il a été indemnisé; moi, 

je ne l'ai pas été. Ma conduite pendant l'incendie a été 

celle d'un vieux soldat de l'empereur. J'ai sauvé le quar-

tier où je demeurais, j'ai sauvé la ville entière. Sans moi, 

Saint-Etienne eût péri dans les flammes. 

D. Avant de commettre l'horrible action qui vous amène 

ici, ne demandâtes-vous pas un verre d'eau-de-vie dans 

le café Dénitre? — R. Oui, monsieur; je demandai un 

verre d'eau-de-vie sans penser à rien. 

D.Vous avez dit que vous aviez bu un demi-verre d'eau-
de-vie pour vous donner du courage. 

M. le président explique à MM. les jurés quelle était la 

disposition intérieure du café et combien elle favorisait 

l'exécution des desseins criminels de Biaise Marcon, qui 

était placé derrière le massif d'un arceau de manière à ne 

point perdre les mouvemens de sa victime. Puis, dans un 

langage énergique et qui émeut l'auditoire, M. le président 

rappelle le meurtre lâchement commis sur Thellière, le 

courage avec lequel cet homme infortuné désigna son as-

sassin, les menaces que Biaise Marcon osait lui faire en-

core de tirer sur lui un second coup de pistolet, et enfin 

les atroces propos de vengeance satisfaite proférés par 
l'accusé après son arrestation. 

L'accusé persiste à soutenir qu'il ne voulait que blesser 
son ennemi. 

D. Vous ne vouliez que le blesser, vous, ancien militaire, 

en déchargeant sur lui à cette distance un pistolet chargé 

à balle ! —R. Je suis fou par intervalles ; c'est une suite de 
mes malheurs. 

D. Sans doute, un homme qui commet un crime aussi 

odieux n'est pas dans les conditions ordinaires de la vie 

sociale; toutefois, vous avez accompli votre action crimi 

nelle avec l'intelligence de vos actes, avec une volonté 
mûrement réfléchie et délibérée. 

Les pièces de conviction sont exhibées à l'accusé ; on lui 

présente deux pistolets demi -arçon et la balle qui fut trou-

vée dans le corps de la victime! Marcon considère ces ob-
jets avec la plus grande indifférence. 

D. Depuis combien de temps aviez-vous ces armes? — 

R. Depuis deux ans je portais toujours ces pistolets. 

D. Dans quel but? — R. 11
 me

 menaçait, et j'étais sur 
la défensive. 

D. Y a-t-il longtemps que vous aviez chargé ces pisto-
lets? — R. Deux ans et demi. 

D. Des experts ont constaté que la charge était récente. 

- R. Faites-les charger aujourd'hui , gardons-les deux ans 

et demi, et nous verrons dans deux ans et demi si la con-
tre-épreuve ne me donne pas raison. 

M. le procureur du Roi ajoute quelques questions à 
celles qui précèdent. 

D. Accusé, dans quel but étiez-vous sorti de chez vous 

le 9 septembre ? — R. Pour aller chercher du fromage ; en 

route j'ai changé d'idée, parce que j'ai senti que je n'a-
vais plus faim. 

D. On suppose que Vous avez changé d'idée parce que 

vous aviez vu le malheureux Thellière dans le café. — R. 
Je vous certifie que je ne l'avais pas vu. 

En vertu du pouvoir discrétionnaire, M. le président or-

donne la lecture de divers procès-verbaux dressés par les 

magistrats instructeurs après la perpétration du crime. 

Ces actes de la procédure et les divers témoignages qui 

sont ensuite entendus viennent confirmer les faits exposés 
dans l'acte d'accusation. 

<"eu N 

êtes 

vous en mésarriver. Rappelez-vous dorénavant"q'n'
l
i ^

u 

faut jamais chercher à désarmer un homme. »
 1 1)6 

M. Chapon, commissaire de police à Saint-Etienne i ■ 

pose que Marcon, saisi, avoua son crime et dit qu'il l'a ~ 

commis parce que Thellière l'avait réduit à la misère 

y avait longtemps qu'il avait prémédité son action • mi' 

près une enquête faite par la police, relativement a p
 a

~ 

cendie, Marcon vint demander des renseignemens etp 

dit que Thellière l'avait ruiné et qu'il se vengerait 

Le témoin ajoute que Thellière était ivre le jour de ]" 

cendie, et que sa femme lui reprochait de s'être mis d "" 

cet état qu'elle considérait comme une des causes pré 

mables du sinistre. J'ai ouï dire, dit encore M. ChaDo
U

~ 

que Marcon maltraitait sa femme, et j'avoue queT? 1 

toujours pensé que cet individu ne possédait pas corn' 

plètement sa raison. Je ne sache pas, il est vrai, qn' i 

ait commis des actes d'extravagance ; mais ses paroles èt 

sa physionomie m'ont toujours paru témoigner qu'il n 

jouissait pas d'une intel igence parfaitement saine. 

M. Berger, docteur-médecin de la prison, entendu 

en vertu du pouvoir discrétionnaire, atteste au contraire 

qu'il a eu deux ou trois entretiens avec l'accusé, et que ses 

discours étaient suivis, qu'il n'a pu y démêler aucun si-
gne d'aberration mentale. 

Quelques témoins à décharge déposent qu'ils ont ouï 

dire que Thellière, prévenu qu'on avait vu une fumée ex-

traordinaire dans son atelier de menuiserie, n'avait point 
tenu compte de cet avertissement. 

Deux employés des contributions indirectes à la rési-

dence de Saint-Etienne, MM. Ribou et Boldet, viennent 

certifier qu'un jour qu'ils s'étaient présentés à la porte du 

débitde tabac de Biaise Marcon, ce débitant leur avait re-

fusé l'entrée de sa maison en les menaçant de faire feu 

sur eux avec ses pistolets ; qu'ils s'étaient retirés l'un et 

l'autre en se disant que cet homme était fou, et que le len-

demain Marcon s'était confondu en excuses sur sa con-
duite de la veille. 

Le sieur Denis Jahanny, agent de police, appelé comme 

témoin à décharge, dépose ainsi : J'étais présent lorsque 

Biaise Marcon a fait l'aveu de son crime et de la prémédi-

tation. Je l'ai toujours connu beaucoup exalté ; je l'ai mô-
me vu frapper son fils. 

L'accusé fait demander au témoin s'il ne l'a pas vu 

poursuivre avec un pistolet un chat qui lui avait volé du 

lard. Le témoin répond négativement, et ajoute qu'après 

le meurtre Marcon était exalté , mais que ses réponses 

étaient suivies, et qu'il dit même qu'on n'aurait pas eu be-

soin de l'arrêter, qu'il se serait constitué prisonnier. 

M. Cuaz, procureur du Roi, soutient avec fermeté l'ac-

cusation. Jamais, dit-il, assassinat ne fut plus malheureu-

sement constaté ; jamais motif plus frivole ne fut la 

cause d'un crime odieux et déplorable. Les aveux de l'ac-

cusé ont suffisamment constaté son horrible action, et la 

pensée meurtrière qui arma sa main criminelle. Marcon 

ne saurait trouver l'impunité dans ses prétendus griefs 

contre Thellière. Les incriminations de l'accusé contre la 

mémoire de sa victime expliquent seulement quelles in-

ductions passionnées, quel ressentiment, quelle soif brû-

meurtrier à la perpétra-
tion d'un crime longuement prémédité. L'organe de l'ac-

cusation démontre avec force que les conditions auxquelles 

on reconnaît la préméditation sont surabondammentétablies 

et que les efforts tentés par l'accusé pour sa justification 

sont une preuve que dans l'exécution de ses féroces desseins 

il a agi avec la liberté et les lumières de l'intelligence hu-
maine. 

La défense, présentée avec zèle et talent par M' Bou-

vier, avocat, supplie le jury de ne point faire une affaire 

criminelle et capitale de ce qui n'est qu'un malheureux 

événement. Les malheurs de famille de l'accusé ont aiïai-

bli son intelligence, qu'avaient ébranlée peut-être déjà des 

blessures reçues dans la partie supérieure de la tête pat 

ce vieux soldat de l'Empire, alors qu'il était sur les champs 

de bataille. Sa vieille mère mourut folle. Le défenseur 

produit des certificats qui attestent ce fait. Marcon ne 

brilla jamais par le haut éclat de son intelligence. La rui-

ne de sa fortune et la perte d'une épouse qu'il aimait, le 

frappèrent si douloureusement, que sa faible raison se 

troubla, si elle ne s'égara point complètement. Ecrasé 

sous le poids de ses infortunes, nargué à la fois par le 

malheur et par Thellière lui-même, qu'y aurait-il d'éton-

nant qu'il eût été atteint d'une monomanie homicide 'H 

est constant qu'il eût à Saint-Etienne des momens d'hal-

lucination ; il ne saurait être douleux pour personne qu'il 

fût et qu'il est encore dans une situation d'esprit très voi-

sine de l'aberration. Le défenseur conteste enfin sur la cir-

constance de la préméditation et recommande à toute la 

pitié du jury ce pauvre vieillard, qu'une condamnation, 

quelque modérée qu'elle soit, accompagnera jusquau 
tombeau. 

M. le président fait ensuite le résumé fidèle et lucide 

des débats et rappelle à MM. les jurés qu'ils n'ont pas le 

droit de faire grâce, que la grâce vient de plus haut et 

qu'elle ne manque jamais lorsque les circonstances parais-

sent favorables. J0 
Le jury déchire Biaise Marcon coupable d'homicide vo-

lontaire avec préméditation sur la personne de Pierre 

Thellière. Mais, attendu que le verdict du jury admet en 

faveur de l'accusé des circonstances atténuantes, la Cour 

ne condamne Biaise Marcon qu'à dix années de travaux 

forcés et à l'exposition publique pendant une heure sui 

une des places de la ville de Montbrison. 

IL CONSEIL DE CUERRE D'ALGER 

Présidence de M Cassaignolles, lieutenant colonel du 1 

régiment de chasseurs d'Afrique. 

Audiences des 13 et 14 décembre. 

ASSASSINAT COMMIS SUR UN COLON PAR DES ARABES. 

Le sieur Trilhuit, colon et aubergiste à Milianah, ava^ 

obtenu une petite concession; cette concession entoui a m 
la maison qu'il s'était construite, occupait un

 terr
^

in
.;\

e 
gue, sur lequel les Arabes voisins se croyaient un droi 

passage, consacré à leurs yeux par le temps.
 f

 ■ 

Changer un usage chez les Arabes n'est pas chose t ., 

le, chacun le sait ; aussi ces indigènes continuèrent-] 

passer sans façon sur le terrain du sieur Trillaut, niaifc 

ses vives et fréquentes représentations. . M 

Ce colon, oui avait d'ailleurs un caractère irasc 

voyant ses observations méconnues, eut le
 tort

.!?x.j| 
commettre avec les Arabes qui violaient sa proprietc^ 

en châtia plusieurs à différentes reprises, et ils lui en c ^ 
servèrent une terrible rancune, notamment Mohamnie ^ 

Ali (son voisin immédiat), qui jura sa mort. Un l
0
"
r

'
oll

-
homme, après une altercation violente avec Trillaut, 

jours à cause du droit de passage, s'emporta au P
01

'.
1
^ 

le menacer du doigt et de lui dire d'une manière sigm
n 

tive : Chouia, chouia ! (dans peu, noua verrons). 
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Trillaut, qui était auprès de son mari pendant cette 

s
 .ène lut frappée de ces paroles, et sa mémoire les con-

inct 

M 

pointe du jour, un Arabe vint le 

emmener, lorsque M"' Trillaut 

en 

am-

tcmps
 après le sieur Trillaut, voyant un soir 

£■ "aitre dans son jardin, s'en saisit et le mit à 1 atta-

ï*e. Le lendemain 

S nicher et se disp-
d

 , t Dour savoir si cet animal lui appartenait. 11 

"vu* une discussion violente. L'Arabe, nomme Moht 

l beti-Bahmoun, renversa»!'" -Trillaut et emmena l'âne. 

Trillaut cria au secours ; son mari accourut, poursui-

irabe pendant un certain temps; mais il en rencontra 

(feutres à peu de distance, et leur aspect menaçant le força 

i retourner chez lui. , . 
Toutes ces choses étaient passées depuis quelques jours; 

isins arabes de Trillaut paraissaient les avoir ou-

>- et se soumettre enfin à ses droits de propriétaire du 

, . ^hi litigieux ; mais un soir, le vendredi 30 juillet, vers 
1
 honres^et demie, le sieur Trillaut, qui était dans une 

KisiBon peu aisée, quitta sa femme et sa jeune fille, âgée 

'iTlrois à quatre ans, pour aller tendre des lacets à des 

fèvres dont il avait découvert le gîte à peu de distance de 

L
z
 lui • il croyait sans doute n'aller qu 'à peu de distan-

te car,' contre son habitude, il n'emportait point son 

Sa femme le suivit des yeux pendant quelques instans. 

1 a jeune fille criait pour rejoindre sa mère, et la mère pour 

sser son impatience, rentra à la maison, remar-

ies voi 

biv 
terrain 

Ali, qui avait livré la victime, radescendit chez lui. 

Les renseignemens donnés en confidence par Sahhli et 

Mohammed-ou-Ali, à différens individus, étaient tellement 

d'accord avec les indications de la procédure, qu'aucune 

incertitude ne pouvait rester dans l'esprit des juges. 

Aussi les nommés Mohammed-ou-Ali, Mohamed-ben-

lîahmoun, Mohamed-ben-KouïJer et Sahhli ben-Abd-el-

Kader-ben-Aïssa, reconnus coupables d'assassinat, ont-ils 

été condamnés à la peine de mort, après une très courte 
délibération. 

Quant au nommé Si-Medjdoub, que de graves soupçons 

de complicité avaient fait comprendre dans cette procédu-

re, il a été acquitté, faute de charges suffisantes. 

OIROMttUE 

faire ces rentra à la maison 

ut avec surprise "et avec une certaine inquiétude, que 

''•ois Arabes, dont un avait un burnous noir, montaient 

l 'ancien sentier, dit chemin romain, où M. Trillaut les 

^^outefois, ne pouvant prévoir le malheur qui allait sur-

venir elle resta auprès de son enfant, s'efforçant de le 

câliner, lorsque une heure et plus s'étant écoulée sans 

voir rentrer son mari, un effroi terrible vint la saisir. Elle 

courut dans les environs, l'appelant à grands cris... 11 ne 

répondit pas .... 
•Du Arabe voisin vint demander a M

m
* Trillaut la cause 

de ces cris de détresse, et chercha à la consoler ; M°" 

Trillaut continua ses recherches ; enfin, près d'une haie, 

l'4rabe qui l'accompagnait ayant détourné brusquement 

la tête M
me

 Trillaut s'en aperçut, suivit ce mouvement et 

tomba ' éplorée auprès du cadavre mutilé de son mari, 

qu'elle reconnut à ses vêtemens,, car les assassins lui 

avaient coupé la tête et l'avaient emportée. 

Que l'on juge dudésespoir de cette malheureuse fem-

me. On alla immédiatement prévenir l'autorité. M. le com-

mandant de place de Milianah accourut sur leslieux. Pro-

cès-verbal du crime fut dressé, et le lendemain on fit des 

recherches, et l'on suivit même les traces du sang jusque 

dans un endroit où le chemin devenait presque imprati-

cable. 

Le liakem de Milianah, jeune homme rempli de droiture 

et de bonnes intentions, cherchant à justifier ses adminis-

trés d'un crime affreux, commis dans la banlieue de la 

ville, lit tous ses efforts pour aider les recherches de la 

justice. M"'
c
 Trillaut, interrogée, se rappela les menaces de 

Mohammed-ou-Ali, et la querelle de son mari avec Mo-

liammed-ben-Ralimoun. Elle se ressouvint de la circons-

tance des quatre Arabes (dont l'un en burnous noir), qui 

avaient suivi M. Trillaut peu avant sa mort. 

On apprit que Si-Miliany, homme riche et considéré, 

retournant chez lui avec son fils Si-Kouïder, avait rencon-

tré, à la tombée de la nuit, à l'entrée du chemin pris par 

Trillaut, quatre individus dont un en burnous noir. Si-

Miliany et son fils avaient reconnu deux de ces individus, 

l'un était Mohammed-ben-Rahmoun, et l'autre Sahhli-Ou-

lid-Si-Abd-cl-Kuder-ben-Aïssa, qui était vêtu d'un burnous 

noir. Ils n'avaient pas reconnu les deux autres, parce 

qu'ils n'avaient pu voir leurs visages. L'un d'eux était 

d'ailleurs éloigné de quelques pas du groupe, et masqué 
par des broussailles. 

On sut encore que, dans le même moment, des Maures, 

habitués du café dit El-Anasseur, avaient remarqué les 

moitiés individus à l'endroit indiqué par Si-Miliany, les 

avaient vus aller et venir, puis disparaître par le haut du 

sentier, tandis qu'un homme, qu'ils reconnurent pour être 

Mohammed-hen-Ali, le redescendait; ce qui fut confirmé 

par le dire de son voisin de gourbi, Mohammed-ben-Zina, 

auprès duquel il dut passer pour rentrer chez lui. 

Mohammed-ou-Ali, soupçonné sur-le-champ, fut mis en 
arrestation. 

Le lendemain, et pendant que l'on suivait les traces des 

a sassins, la tête du malheiueux Trillaut fut retrouvée non 

loin du lieu où avait été commis le crime. Elle avait été 

6\ idemment rapportée là pour détourner les soupçons qui 

pesaient sur Mohammed-ou-Ali. Mais cette précaution de-

vait avoir un résultat tout contraire: elle confirmait la 

p 'tiseeque l'assassinat avait étécommis par plusieurs per-

sonnes. Ou arrêta Mohammed-ben-Rahmoun, qui, par un 

prétendu alibi, compromit lo nommé Ben-Kouïder à un 

tel point qu'il fut presque certain que ce dernier était le 
principal auteur de ce drame sang'ant. 

_ Mohamed-ou-Ali , Mohamen - ben - Rahmoun , 

Sabhlt-Abil el-Kader-ben-Aïssa et Mohamed-ben-Kouïder, 

lurent traduits devant la justice comme assassins du sieur 

Irtllaut. H y avait certainement contre ces hommes une 

conviction complète de culpabilité résultant de leurs déné-

gations sur les faits les plus simples : ainsi, Mohamed-ou-

«u prétendait ne pas connaître ses trois co-accusés, et as-

surait n'être pas sorti de chez lui le soir du crime, étant 

malade depuis quinze jours, ce qui était démenti complè-

tement par tous ies témoignages , Mohamed-ben-Rah-

moun prétendait, cTTson côté, cire rentré chez lui après 

sa sortie d'i m café dit Bou-Amra, tandis que Milianv l'a-

VjUt vu a coté du théâtre du crime vers sept heures du 

w
j ir- Sahhli et Mohamed-ben-Kouïder affirmaient la même 

t-uose, taxant le dire du sieur Miliany de conte ridicule, 

certifiant ne s'être pas quittés pendant toute la soirée du 

ci'ime Mohamed-ben-Kouïder avant couché chez Sahhli 

avec le nommé Si-Medjoub, neveu dukaïddes Righas. 

Enfin, toutes les preuves résultant de l'investigation 

eo < '.
 des

 dénégations des accusés, de leurs alibis 
jj ntrouves et de leur position respective au moment où 

ssassinat avait été commis, ne pouvaient laisser aucun 

nue sur leur culpabilité ; et s'il en était resté un, eux-

,r
mes

i par des confidences de prison heureusement ré-
•ees, se seraient chargés de le détruire. 

U est, en effet, 

PARIS, 4 JANVIER. 

Le budget des dépenses du ministère de la justice 

pour 1849 ne présente aucune augmentation sur le bud-

get de 1848. Les chiffres sont les mêmes, sauf une réduc-

tion de 6,200 francs résultant de l'extinction de deux pla-

ces de conseiller-auditeur et de deux places de juge. 

— On lit dans la Patrie : 

« h' Union monarchique a annoncé ce matin qu'une 

rencontre devait avoir lieu entre M. de Morny et M. Emile 

de Girardin, à l'occasion de deux articles publiés dans la 

Revue des Deux-Mondes et dans la Presse. 

» Des explications avaient, en effet, été demandées à M. 

de Girardin par M. de Morny, mais ces explications se sont 

heureusement terminées par une déclaration signée des 

quatre témoins, et qui ne devra paraître que demain dans 

le Journal des Débats et dans la Presse. 

» Les témoins de M. le comte de Morny étaient : MM. 

le maréchal Bugeaud, le marquis de Lavalette. 

» Les témoins de M. Emile de Girardin étaient : MM. 

le lieutenant-général de Préval, Léon de Maleville. 

» Les quatre témoins s'étaient réunis ce matin à onze 

heures chez M. le général de Préval. 

» Après un débat qui a duré plus de deux heures, les 

quatre témoins sont tombés d'accord sur une rédaction, 

en déclarant qu'ils se retireraient tous les quatre si elle 

, résulté de ces confidences, que Moha 
l!! . ;ben-Rahmoun en voulait 

n'était pas acceptée sans y changer un seul mot, soit par 
l'une, soit par l'autre partie. 

» La question posée en ces termes, MM. de Morny et 

Emile de Girardin n'ont eu qu'à adhérer. » 

— La première session des assises de janvier a été ou-

verte hier, sous la présidence de M. Ferey. 

M.Brémard, propriétaire, devait faire partie du jury ; 

étant décédé l'année dernière, son nom a été rayé de la 

liste. Un autre juré, M. Réveillé-Parise, officier retraité, a 

été exempté pour cette session à cause d'une erreur dans 

la notification de l'extrait de la liste, qui a été faite à son 

frère, docteur en médecine. 

— Une dame en bonnet rond, en chaussons de lisière, 

se plaint d'avoir été frappée par un monsieur en bonnet de 
coton. 

M. leprésident, à la plaignante : Quelle est votre pro-
fession? 

La plaignante : Rentière. 

Le prévenu : C'est des gants que madame se donne : 
elle n'est que propriétaire. 

- M. le président : Reconnaissez-vous l'avoir frappée le 
15 octobre? 

Le prévenu, très haut : Le 15 que vous dites, madame 

est venue dans le champ d'avène qu'elle me loue avec un 

couteau et un pot. Qu'est-ce qu'elle va faire dans mon 

champ avec un couteau et un pot ? je me dis à mon à part ; 

faut aller voir, d'autant plus qutî j'avais écrit une lettre à 

madame, qu'elle ne m'en faisait pas réponse. En arrivant 

vers madame, du côté du pot, je lui demande la réponse à 

ma lettre; mais quand j'ai vu le couteau, je me suis 
sauvé. 

La plaignante : Vous m'avez dit : Qu'est-ce que vous. . . 

faites là? Je vous ai dit : Je cherche des fleurs. Vous m'a-

vez dit : Et ma réponse ? Je vous ai dit : À sotte demande 

pas de réponse. Vous m'avez dit : Il faut que je vous tue. 

Je vous ai dit : Ah ! pas encore aujourd'hui. Alors vous 

ne m'avez plus rien dit et vous m'avez terrassée. 

Le prévenu: C'est vous qu'êtes tombée sur moi; je 

vous ai repoussée, oui, mais quand j'ai vu le couteau, je 

me suis sauvé. ' 

La plaignante : Le voilà, le couteau, on va voir s'il y a 

de quoi avoir peur. (Elle tire de sa poche un petit couteau 
piqué dans un bouchon.) 

Le défenseur du prévenu: Mais dans le champ d'avoi-

ne, le couteau, sans doute, n'était pas piqué dans un bou-
chon. 

La plaignante : C'est à dire qu'il faudrait crever ses 

poches pour faire plaisir à monsieur. 

L n jeune témoin, apprenti boueux : M"" Rocher m'a 

dit une fois qu'elle avait bien mal à l'estomac de la part du 

père Septosse, mais que ça lui coûterait plus de 4,000 fr. 

L.e prévenu : Etais-tu dans le champ d'avoine, toi, pour 

savoir si j'ai fait mal à l'estomac de madame ? 

L.a sœur du précédent témoin, : C'est moi que j'ai rac-

commodé la robe de M"'* Rocher, à cause que M. Septosse 
l'avait bousculée. 

Le prévenu : Etais-tu dans le champ d'avoine, toi?... 

(Apercevant un troisième témoin qui s'avance à la barre.) 

Ah ! celui-là, c'est différent, il y était dans le champ d'a-
voine. 

Ln effet, le témoin était dans le champ d'avoine, et sa 

déclaration confirme de tous points la déclaration de la 
veuve Rocher. 

Le père Septosse a été condamné à 16 francs d'amen-
de et 25 francs de dommages-intérêts. 

— Après avoir fait des stations assez prolongées dans 

divers cabarets, Carré eut le tort démonter en omnibus, le 

conducteur eut peut être encore plus tort de l'admettre 

dans sa voiture en état à peu près complet d'ivresse ; de 

ces deux torts réunis résulta la scène à la suite de la-

quelle Carré comparait devant le Tribunal de police correc-
tionnelle. 

M. le président, à Carré : Vous êtes monté en omnibus 

et vous n'avez pas voulu payer votre place. 

Carré : Notez bien que je ne dis ni oui ni non ; marné-

moire est aussi confuse que la bouteille à l'encre. 

M. leprésident: Six fois le conducteur vous a demandé 

votre place, et toujours vous l'avez envoyé promener. 

Carré : Je récidive que je ne dis ni oui ni non ; seule-

ment je ferai observer que le conducteur était un fameux 

bon enfant; à sa place, c'est moi qui aurais envoyé pro-
mener tout de suite une aussi mauvaise pratique. 

M. leprésident : C'est bien ce qu'il voulait faire en vous 

mettant dehors : mais vous ne lui en avez pas donné le 

vous avez cassé le 

drez,je ne dis ni oui ni non; mais par exemple je vous 

promets de me rappeler la correction, que j'ai bien mé-
ritée. 

Le Tribunal le condamne à six jours de prison. 

— Un garçon d'assez mauvaise figure voulait vendre 

hier à un brocanteur quatre-vingt douze jeux de cartes, 

lorsqu'un inspecteur de police intervenant, lui demanda 

par quelle bonne fortune il se trouvait nanti de semblables 

objets. Ces cartes portaient sur leur enveloppe l'adresse du 

fabricant, le sieur Sonnet-Morin, passage de la Trinité. In-

formations prises, on découvrit que cet individu, chez le-

quel on trouva, indépendamment d'une grande quantité de 

jeux de cartes provenant de la même fabrique, nombre 

d'autres objets dont il ne put expliquer la possession, s'é-

tait rendu coupable d'un vol commis au préjudice d'un en- j 
trepreneur de roulage, qui avait été chargé par le sieur 

Mussey, commissionnaire, d'expédier un ballot au sieur 

Decaussière, négociant à Maubeuge. 

Cet individu a été arrêté ; une perquisition a été faite à 
son domicile, et de nombreuses pièces de conviction ont 

été mises sous scellés. 

— Un jeune clerc d'huissier ayant été chargé hier de 

faire de nombreuses courses, et voyant la fin du jour avan-

cer après avoir opéré une partie de ses recettes, s'adressa 

à un cocher de cabriolet, qu'il trouva stationnant près de 

la Bastille, au coin du boulevard Beaumarchais, et lui dit 

en le prenant qu'il aurait besoin de le garder deux ou trois 

heures. Ce cocher était seul sur la place, son cheval était 

fatigué, aussi fit-il observer au jeune clerc qu'il ne pou-

vait s'engager à le conduire un aussi long temps. « Mar-

chez toujours, lui répondit le clerc; vous êtes surplace et 

vous n'avez pas d'observations à faire. » Le cocher se ré-

signa et conduisit le jeune homme rue Saint-Louis d'a-
bord, puis rue de la Perle, 7. 

C'était dans une maison où les affaires de l'étude exi-

geaient qu'il stationnât quelque temps que le clerc s'était 

fait descendre; lorsqu'il eut terminé et qu'il descendit 

pour reprendre la voiture, le cocher avait disparu avec 

son cheval et son cabriolet. Grande fut l'inquiétude du 

jeune homme, qui dût se croire dupe d'un fripon, car il 

avait déposé sous les coussins une sacoche contenant l'ar-

gent qu'il avait reçu antérieurement, et il ne pouvait se 

représenter devant son patron sans lui rendre compte de 
sa recette. 

Par bonheur, il avait conservé le numéro que d'après 

les ordonnances de police tous les cochers sont tenus de 

remettre à quiconque monte dans leurs voitures. Muni de 

ce numéro, qui était le 444, il se rendit en toute hâte à la 

prélecture de police, où, bien qu'il fut près de onze heures 

du soir, on procéda à une recherche qui fit connaître que 

le cabriolet numéroté 444, appartenait à l'entreprise du 

sieur Maldan, dont le riége est situé rue de Chabrol, 12 

et 14. Un inspecteur du service de sûreté fut chargé d'ac-

compagner le jeune clerc, afin de rechercher le cocher et 

de savoir ce qu'était devenue la précieuse sacoche. 

Quand ils arrivèrent à l'établissement du loueur Mal-

dan, le cocher n'était pas encore rentré ; ils l'attendirent. 

A une heure seulement après minuit il rentra, et, sur la 

première interpellation qui lui fut faite, il déclara qu'il n'a-

vait rien trouvé dans son cabriolet ; que, lassé d'attendre 

le clerc dans la rue de la Perle, et voyant son cheval fati-

gué outre mesure, il avait préféré perdre ce qui lui était 

dû et reconduire son cheval à l'écurie; qu'il en avait alors 

attelé un autre, et que depuis il avait conduit plusieurs 

personnes à la course et à l'heure, sans qu'aucune lui eût 

dit avoir rien trouvé dans sa voiture. 

Ces explications semblaient peu vraisemblables, et bien 

que le loueur, M. Maldau, déclarât qu'il avait depuis plus 

de dix ans ce cocher à son service, qu'il avait eu constam-

ment à se louer de sa conduite, et n'avait jamais vu élever 

le moindre doute sur sa probité, on parlait de le conduire 

devant le commissaire de police, lorsque recherche faite 

dans le cabriolet même, on retrouva la sacoche cachée sous 

les coussins à l'endroit même où le jeune clerc l'avait dé-
posée. 

Celui-ci, tout confus, s'est excusé autant que faire se 

pouvait de la promptitude et de la légèreté de l'accusation 

qu'il n'avait pas craint de diriger contre un brave homme 

qui eût pu passer pour coupable si quelqu'un des voya-

geurs qu'il avait conduits eût découvert la sacoche et en 
eût frauduleusement détourné le contenu. 

fermai la porte au nez. 

« Si j'avais pensé qu'il pût me reconnaître et me dénon-

cer, je l'aurais tué comme les autres. Après avoir fermé la 

porte au verrou, je suis rentré dans la maison et j'ai visité 

tous les tiroirs des meubles. Un rasoir que j'y m trouvé 

m'a servi à achever le maître et la servante, eu leur cou-

pant la gorge. Je n'ai trouvé que 9 livres sterling (200 et 

quelques francs) en argent comptant. Mon butin s'est ré-

duit à cette petite somme, à la montre et à la bague d'or. 

J'ai oublié le pot à bière en argent. 

.. Je me suis ensuite lavé les mains à la fontaine et les 

ai essuyées avec une serviette. A ma sortie de la maison, 

j'ai jeté le fer à souder et ma fausse clé dans un puits, et 

me suis en allé par un sentier. De retour chez moi, j'ai 

caché la montre d'or sous les ardoises du toit; j'ignore ce 

qu'elle est devenue. 

» Je n'ai passé ni par le jardin, ni par le champ d'avoi-

ne; la petite tille et Benjamin Morton qui l'ont affirmé 

sous serment se sont trompés; je n'avais point de chapeau 

comme ils le disent, mais une casquette, et ne me suis 

point trouvé avec Mac-Cabe. 

» Patrick REID. » 

M. Poble, concierge du château d'York, a ajouté sasi-

gnalure comme témoin. 

Muni de cette déclaration, M. Jakson, qui avait pré-

senté devant le jury la défense de Mac-Cabe, a adressé 

un mémoire au ministre secrétaire-d'état de l'intérieur 

chargé du département de la justice. 

Le conseil privé de la reine a ordonné qu'il serait sursis 

à l'exécution de la sentence à l'égard de l'un et de l'autre 

condamné, et l'on fera déplus amples informations pour 

s'assurer si Patrick Reid a rendu spontanément hommage 

à la vérité, sans se laisser influencer par des suggestions 

étrangères. 

Si Mac-Cabe prouve son innocence, il sera plus heureux 

que ne l'a été Lesurques dans une circonstance à peu près 

semblable. 

— Depuis quelques jours seulement le froid se fait sentir, 
et déjà l'on éprouve le besoin do se vêtir plus chaudement; 
aussi recommande-t-on d'une manière toute particulière la 
maison spéciale d'habillemens, au Bon Pasteur, rue Saint-
Honoré, 167, au coin de la rue du Coq. 

On trouve dans ce vaste établissement un assortiment im-
mense de vêtemens confectionnés dans les formes les plus va-
riées. Tout ce qui sort de ses ateliers porte un cachet d'élé-
gance et de distinction qu'on ne trouve pas ailleurs; chaque 
coupeur a sa spécialité, ce qui fait que toutest combiné et exé-
cuté avec une habileté admirable et un goût exquis : les pan-
talons, celte partie de l'habillement de l'homme si difficile à 
bien exécuter, y sont toujours parfaitement réussis. Pour se 
convaincre de ce que l'on avance, on peut visiter les magasins 
du Bon Pasteur, et on aura bientôt acquis la certitude qu'il 
est désormais inutile, pour être parfaitement habillé, de s'a-
dresser à un tailleur en réputation, qui fait toujours payer 
fort cher et souvent attendre fort longtemps ce qu'on lui com-
mande. Au Bon Pasteur, la commande est toujours exécutée 
promptement (au besoin dans les vingt-quatre heures) et avec 
une économie réelle pour le consommateur de 30 à 40 p. 100. 

— Les tableaux de recensement de la classe de 1817 sont 
ouvértsdans les mairies. MM. Xavier de Lassalle et C e conti-
nuent d'assurer les jeunes gens contre le recrutement, leurs 
bureaux sont toujours, et seulement, place des Petits-Pères, 9, 
maison du notaire. 

— VAnnuaire général du commeree, de l'industrie, de l'ad-
ministration, de la magistrature, etc., connu sous le nom 
d'Almanach des 300,000 Adresses, publié par MM. Firmin Di-
dot frères, sera mis en vente aujourd'hui mercredi. Cet im-
mense répertoire, indiquant à tout fabricant et commerçant 
les lieux de production et de vente, soit à Paris, soit dans les 
villes et les moindres communes des départemens, soit même 
dans les pays étrangers, s'accroît chaque année de nouveaux 
renseignemens et devient de plus en plus indispensable à tout 
négociant. Ce livre, qui contient plus d'un million de faits, et 
qui suit chaque année le mouvement ascendant de la capitale, 
en outre, l'administration de la France dans tous ses détails, 
est sous ce rapport aussi curieux qu'instructif. 

— Le volume du Caveau (Ai' année), vient de paraître chez 
les frères Garnier, Palais Roval. 
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ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 2 janvier. — La Cour d'assises 

d'York a condamné pendant sa dernière session deux mar-

chands colporteurs irlandais; Patrick Reid et Mac-Cabe, 

comme ayant commis un triple assassinat et un vol d'ar-

gent et de bijoux dans une maison isolée à Mirfield, le 12 

mai 1846. Reid avait été déclaré coupable du crime de 

meurtre sur James Wrailh et sa femme, les maîtres de la 

maison, et Mac-Cabe coupable d'avoir assommé la ser-

vante avec un fer à souder, instrument court et massif à 
l'usage des plombiers. 

Tous deux avaient protesté de leur innocence ; des 

preuves évidentes s'élevaient contre Reid, Mac-Cabe n'a-

vait guères contre lui que la déposition de deux enfans 

qui déclaraient l'avoir vu sortir du jardin de la maison et 

traverser un champ d'avoine en compagnie avec Reid 

qu'il prétendait ne pas connaître. 

Patrick Reid, après la condamnation, a signé une dé-

claration où il se déclare seul coupable. En voici l'ex-
trait : 

« Moi Patrick Beid, actuellement sous le coup d'une 

condamnation capitale, je reconnais la justice de la sen-

tence qui m'a frappé. Je déclare ici solennellement, sin-

cèrement, et comme prêt à paraître bientôt devant Dieu, 

que j'ai seul assassiné James Wraith, sa femme et Caro-

line Ellis, leur servante, et que Michel Mac-Cabe, con-

damné comme moi, n'a trempé dans aucun de ces crimes. 

>• Un mois avant l'événement, l'idée de ce forfait m'est 

venue ; je causais souvent avec la servante, sous prétexte 

de vendre des marchandises de mon état, et j'ai cru com-

prendre que ses maîtres possédaient une forte somme 
d'argent. 

» Le 12 mai, j'empruntai àmistriss Kitty, plombière, 

un fer à souder que je cachai au fond d'un panier. Je me 

dirigeai seul vers la maison Wraith. J'entrai dans la cui-

sine et conversai avec Caroline Ellis pendant qu'elle net-

toyait le foyer de la cheminée. Cinq ou six minutes après 

je saisis l'instrument de fer et lui en portai un coup à la 

tête. Cette tille jeta un grand cri, chancela et voulut ga-

gner la porte. Je l'en empêchai et lui portai un second 

coup. Elle tomba et ne cria, plus. Je traversai le corridor ; 

j'y rencontrai M. Wraith, qui sortait de la cave tenant un 

grand pot d'argent rempli de bière. Je le frappai avec le 

1er à souder, qui dans cet instant se démancha. M— Wraith 

étant accourue au bruit, je l'assommai en lui portant deux 

ou trois coups d'un poker que je trouvai près de la che-
minée. 

» Ayant fouillé mes victimes, je ne trouvai sur le mari 

qu une montre d'or dont je m'emparai ; je pris aussi l'al-

liance en or de la femme. Dans ce moment on frappa à la 

porte : je crus que Caroline Ellis s'était relevée, j'allai 

dans la cuisine, mais Caroline était inanimée. Comme je 

retournais au salon, je rencontrai à la porte de la cuisine 

mon co-accusé, Mac-Cabe, que je ne connaissais pas alors. 

C'était lui qui avait frappé ; il me demanda si je voulais 

acheter de ses marchandises, je répondis que non, et lui 

Etude de M" 
Charles LE-

YAUX, avouû à Paris, rue du Bac, 43, successeur de M" Delamotte. — 
Vente sur licilation entre majeurs au plus offrant et dernier enchéris-
seur, eu l'audience des criées du Tribunal civil de première instance de 
la Seine, séant au Palais de-Justice, à Paris, local et issue de l'audien-
ee de la première chambre dudit Tribunal, deux heures de relevée, en 
trois lots qui ne pourront être réunis : 

1° D'une pièce de Terre de 25 ares G3 centiares, lieu dit les Sables-
Yolans, sise au Point-du-Jour, commune d'Auteuii, arrondissement de 
Saint-Denis (Seine) ; 

2° D'une pièce de Terre de 42 ares 69 centiares, lieu dit le Long-
Pré, sise au même terroir ; 

3» D'une pièce de Terre de S ares 54 centiares, lieu dit le Chemin-
Vert, également sise au même terroir. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 12 janvier 18i8, deux heures de 
relevée. 

Mises à prix. — Les enchères seront rseues en sus des charges, clau-
ses et conditions de l'enchère, 

Sur la mise à prix, savoir : 
Pour le l' r lot, de millo francs, ci 1,000 fr. 
Pour le 2" lot, d« mille francs, ci 1,000 
Pour le %' lot, de huit eents franc», ci S00 

S'adresser pour les renseignemms : 

1" A M' Charles Levaui, avoué poursuivant, dépositaire d'une eopie 
du cahier des charges, rue du Bac, 48 ; 

2* A M" Castaignet, avoué colicitant, rue de Hanovre, 21. 

 (6790) 

MAISON À GRENELLE Sffiêï^ïïfc 
ris, passage des Petits-Pères, 9. — Vente sur publications judiciaires, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-JuBlice, 
à Paris, une heure de relevée, le mercredi 12 janvier 1848, 

En un seul lot : 

D'une Maison avec Terrain, située à Grenelle, près Paris, canton et 
arrondissement de Sceaux, département de la Seine. 

Contenance 1,086 mètres 88 centimètres environ. 

Mise à prix, 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, 1° à M" Saint-Arnaud, avoué poursuivant la venle, passage 
des Petits-Pères, 9; 

2* A M« Postel, avoué, rue de Louvois, 10; 

Et à Vaugirard, à M" Postansque, notaire. (6805) 

p- MAISON A GENTILLY 
ce des saisies immobilières dn Triounal civil de la Seine, 

D'une Maison, située à la Maison-Blanche, commune de Gentilly, 
route de Fontainebleau, 16 ancien et i nouveau, faisant l'encoignure 
de la rue du Pont-Neuf et de ladite route. 

Mise à prix, 10,000 fr. 
S'adresser: l« A M' Boucher, avoué, demeurant à Paris, rue des 

Prouvaires, 32 ; 

2° A M* Hillemand, notaire à Gentilly. (6818) 

Paris A MiTCAfaÇ Adjudication déûnilive , en l'audience 
— L UWllJUHO des criées, le 15 janvier 1848, 

1° D'une Maison, sise à Paris, rue Madame, 49, construction neuve, 
façade en pierre de taille; superficie, 166 mètres. 

Produit brut, environ • 6 000 fr 
Mise à prix, 00,000 

2° U une Maison, à Paris, rue Madame, 49 bis, construction neuve, 
façade en pierre de taille ; jardin planté. 

Produit brut, 10,000 fr. 
Mise à prix : 100,000 

Cette dernière propriété peut être utilisée pour construire, un ter-
rain de 400 mètres environ étant disposé à cet elïet. 

S'adresser : A M" René Guérin, avoué à Paris, rue d'Alger, 9 ; 
Et Lacroix, aussi avoué à Paris ; 
Et sur lts lieux pour les visiter. 

Paris 

MAISON 

(6819) 

Etude de M» CAMPB.OGEB, avoué à Paris, rue 
Sainte-Anne, 49. — Vente en l'audience de» 
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D'une Maison sise à Paris, rue de Douai, non encore numérotée (ci -

livoM
 rU<) Am

'edue,
 i&

h »w l'emplacement do l'ancien jardin de 

Cette Maison est construite sur unlterniti d'u ie contenance super-
ficielle de 384 mètres 35 centimètres. 

Mise à prix, 25,000 fr. 

s adresser pour les renseignemens : 

r i*AM|Camproger, avoué poursuivant, rue Sainte-Anne, 49: 

I 2° A M" Lesieur, avoué, rue d'Antin, 19. («gïti) 

avoué » Versailles, rue Neuve, 4à.-Venle sur otMireratOn de saisie im-

mobilière le jeudi 20 janvier 1848, e» l'audience des criées du Tribu-
nal m

"
 dc

 l'ornière instance l&ti( à Versailles, heure de midi 

En un seul lot : 

D'une Maison de campagne, sise commune du Porl-Marly, route de 

SainUjerinain-en-Laye à, Versailles, G, arrondissement de Versailles. 

Mise à prix, 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, 

A Versailles, 1" à M" Itémond, avoué poursuivant, rue Neuve, 45; 

2° A M' Rameau, avoué, rue des Réservoirs, 19; 

A Saint-Germain-en-Laye, à M« Courtin, notaire. (080 i) 

J".-;l'^''.tlK3 R S? ÉTOESS DU »tffAi».SS " 

il a une façade de 11 mètres 94 centimètres. 

Entrée en jouissance, 1" février IS18. 

Mise à prix, , . . 81,000 fr. 

S'adresser à Paris, a l'administration des hospices, rue (Veuvc-iNo-

tre-Dame 2,' ou à M
e
 Desprez, notaire, rue du Four-St-Germain, 27. 

I p membre do la commission administrative, secrétaire-général, 

Signé, L. DUBOST. (0820) 

pr P0RT10H DE TERRAIN 
Parii 

TERRAIN Administration générale des hôpitaux, hos-

pices civils et secours à domicile de Paris. 

— Le mardi l'
r
 février 1848, à midi, en la chambre des notaires de 

Paris, place du Chàtelet, vente d 'un Terrain, d'une superficie dc 1 10 

mètres 20 centimètres, situé à Paris, rue Montmartre; I0i sur laquelle 

Administration gè-

néraledes hôpitaux , 

hospices civils et secours à domicile de Paris. — Le mardi V février 

1S48, à midi, en la chambre des notaires de Paris, vente d'une portion 

dc Terrain do 280 mèlres de superficie, avec bàtimens légers, situé à 

Monlrouge, rua de la Guité, 1, à l'encoignure de cette rue et du boule-

varel exlérieti •, en face la barrière Montparnasse, propre à un établisse-

ment de marchand do vins du dc marbrier; 

Entrée en jouissance, 11 novembre 1848. 

Misé à prlï, 58,000 tr 

S'adresser à l'administration des hospices dc Paris, rue \„„* „ 

Dame, 2; '
 U1Vt

-*<%. 

A M" Desprez, notaire, rue du Vour-Sa lot-Germain, 27 • 

A M* Hillemand, notaire à Gentilly, ou au successeur de M» Ht 

deau, notaire à Arcueil. ' "
 l,|

r»u. 

Le membre de La commission administrative, secrétaire „• . 

Signé, L. DUBOST. 

"r BOIS ET FERME t^ïi^i^ 
et Ferme dans le département de l'Indre, à 12 kilomètres environ a'

 8 

station du chemin de fer du Centre. Contenance, 480 hectares prna* 

la ferme, 1 ,000 fr.; les bois, ordinaire de 1847, de 8 à 9,000 Tr Z 
chasse, gros et petit gibier. S'adresser à M' Waliil, notaire,

 n
',
c
 ,,,, 

chiquier, 34 (Mis) 

OS! NE A VAPEUR. A 

t»\WSt\UEDESÇogi!IUM. AUX D£S OOâTRE G3ANDFS PU?SS&1fCES, 
ès rilôtel-de-Ville. 

RÈRES ET 

«IKK HYBMIttmot 

C IE 

FAIKE DU BON ET AL MRILtBUH MAfttiHfl P09SIBLB, 

Ile est la question écoiuunqiu dont "P. cherchai il put. kJWglSmlfB 

i solution. Préoccupés dc ccl'e pensée, MM, I !)!>!!} Itérât il ÎÎ.' 

nt ci nçu l'Iu ur< use idée d'établir, ~U centré il'iitic population no n 

lrtvi "c ti'j I-t .-o i.i ■ 

tjiii n'a i rr>lniiii r 

o pot central, a Pa 

une seconde usine 

(TiEU 'fe e/ét h 1res bail coittile. Une v H« usin 

auéulié ('nneilrrencc. lis vietim ut d'étali ir à Mu 

çi«j rue .fos Coquilles, 4, près <lo l'Hôtel do -Ville 

à Tapeur où le» consoininsleur» peuvent v.-nir s 

convaincre des avantages qu'offrent les produits de Lus l'ubri 

ques sous le double rapport (lu la qualité el du bon marché. 

Bépôt chea ItvX. les Yâerra., Struçjiiistes cl Epiciers. ^ 

AVIS. 

H, BALLET, rue des Jeûneurs, n. 14, commissaire à 

l'exécution du concordat intervenu, te 10 septembre 1847, 

entre le sieur GOSTËAU, ancien limonadier, rue Saint-

Martin, 22G, et ses créanciers, invite ceux de MM. 1rs 

créanciers qui ne se suaient pas présentés à la hiillilte « 

lui produire, dans ledjfai de 20 jours, leurs titres de 

créance; déclarant que faute |ar eux de le faire tt de 

former dans le. même délai une dmiamtc en Justice à fin 

d'admission, ils seront déchus dc Ions droite a réirurd des 
fonds h distribuer. 

MM. les actionnaires dc la Compagnie des hauts-four' 

neaut et forges du Ch.mbon sont convoqués en assem-

blée général»: extraordinaire. La séance aura lieu au siège 

m; agliie, à P, ris, chez MM (il V et IHLl», négo-

cians, rue des T'roi -Curr. aux , 1, à Lyon, cl chez M. 

BOUVIER oiné, au Clianiboti, huit jours avilit celui de 

l'asîomb'ée générale ; il ère remis ttl échange une carie 

d'admission, conroriitt'merit aux statuts. 

C.nliFoi nléitieiit aux dispi silions des art. 28, 29, 31 cl 

39 di s statuts (le la Société générale des ltemurqucurs pa-

risims, autorisée par Ordonnance royale du 20 mai 18 'iG' 

MM. les action taire» de cette société sont comequés en 

assemblée gcnéralo pour le mardi 25 janvier 1818, heure 

dc midi, au siège social, 

Le directeur, 

A. LEGBAND. 

Les cent plus forts assurés dc l'L'nion du Commerce, 

social, nie Lalïji.'.o 28, à Paris, le 25 du mois de jan ■ ier j société d'assurances mutuelles contre les faillites, sont 

•848, i on*,, heures précises du mutin. 'convoqués en assemblée générale pour le mercredi 19 

Les '.lires devront être déposés dans les bureaux de 'a janvier courant, à sept heure* et demie du soir, au siège 

de l'administration, rue dc 

l'art. SS <*• statuts. 
Rougemont, 12, conformément 

On rappelle aux actionnaires dc la société de Publicité 

l.EPAGE et C', porteurs d'au moins 20 actions, que l'as-

semblée générale aura lieu, aux tenues des slatius, le 10 

janvier curant à 2 heures de rclcv c, au siégu de la to-

ciété, rueJ\'euye-Vhionne, 34. 

ÎMM DES TÎDI ET DtS PAUPIÈRES. 
Il n'est pas d i remède plus efficace pour les combattre 

que la Pommade anti-ophlhalmiquc de la veuve FAR-

N1ER, connue par un siècle d'expériences favorables. — 

Seuls tlépùts à Paris, à la pharmacie Julicr, 30, place de 

la Croix-Rousse ; 8, rue de la Feuillade. 

janvier ISiS, à midi, au siège, chez M. C. LAUREN-

Ci'jAU, rue Notn-Dame-de-Lorelle, 10, à l'aris. 

Le liquidateur, 

Stan. GIBERTON. 

& «1 

Les actionnaires de la société dissoute de la Filature du 

Blanc sont convoqués en assemblée générale pour le 17 

©, rue Saintonge, au Marais 

près le hotilev. du Temple, 

lampes d i tes C AKCEIi \KO-CABCGL 
Et Modérateur à 10 fr. et au-dessus, garanties. — 

Appareils pour salle à manger et billard. Echanges, 

^nettoyages et réparations.—On expédie en province* 

"JEUX i>'Êce¥cs 
Trictracs, damiers, dominos, boîtes de boston, whist et 

autres; christs el statuettes en ivoire, chez 

ROYNOT, tabletier, boulevard St-Denis,9 bis 

Ma la dics secrètes . 
GCÉRtSOK PROMrTK, RADICALE ET PEU COBTEUSI; 

par le traitement du Docteur 

Médecin d» lï Faculté de Paris, maître »n 

M-pharmscieu des hôpitaux de la ville de Pari», pro-
fesseur de médecine et de botanique , honoré dé mé-

dailles et récompenses nationales, 

Bue Montorgueil, 21. 

Consultations gratuites. 

TRAITEKENT PAR CORRESPONDANCE. [Affr.) 

Sociétés commerciales» 

D'un acte sous signatures privées, en claie 
i Paris, du 21 décembre 1817. fait sextuple, 
«nlre : 

1°M. Augustin-Pierre OELOVDRE, fabri-
cant de produits Chimiques, demeurant or-
dinairement à Paris, boulevard lleaumar-
chais, 1 1. Résidant présentement a Valparaiso. 
W. Pierre-Thomas -Joachim ARJIET-DiiLlSLE, 
négociant, demeurant à Paris, boulevard du 
Temple, 33|bis,ctM. Jean-Loui' -Iules MiMKT 
BELISLE lits, fabricant do produits rhimi 
ques, demeurant à Xe^nt-sur Mirno (Seine), 
agissant tous trois dans un intérêt collée if, 
d'une part; 

2» M. Jean Baptiste BKUTllKMOT, fabri-
cant de prrjauils chimiques, demeurant à Pa-
ris, T'y

c
 .lacob, 43, d'autre pari ; 

s»»!. K'Iouard-l.ouis-Fre. ic le STKIXIIEIL. 
fabriquant de proJuits chiiniq'! '», A meu au 
À Paris, rue Vicille-du-Temple, W, et M. 
Jacques-Pierre -Henry VIVIEN, aussi fabri-
cant de produits cliirniqu s, demouraut r 
Taris, rue Sainle-nroix-de-la Bretonherie, -4 
agissant tous deux dans un in érël colleetif. 
encore d'autre part. 

Ledit acte, enregistré, à Pari», le 3 janvier, 
par Delestang, qui a reçu 5 tr. 6tf c., folio BS, 
recto, cases i, a el 3, 

Il appert : 
Qu'une société en nom coHcclira éic for-

mée entre les susnommés, agissant dans les 
qualités ci-dessus énoncées pour lo com-
merce des quinquinas, d-J liurs sub^tinces 
alcaloïdes el de tous les srl> qui en pro-
viennent, notamment d.i fu'f Ue de quinine 

■Que la durée t|.j cvtls soci 14 a Été fixée à 
Imil années entières et consécutives , qui 
commenceront i courir du i« avril 1848, el 
finiront à pareille époque, dc l'année 1836, 
mais que, pour le cas où les opérations de 
liquidation dc l'ancienne société connue 
sous la raison Pelletier, Oelondre et Levail-
lant, dans laquelle plus eurs des conlractam 
étaient intéressés, viendraient à être lermi 
nées avant le 1" avril 18SS, les parfes se 
sont réserve d 'anticiper le cours des o|) ira 
lions dc ladite société, et d'en fixer le corn 
mencemcnl à une époque plus rapprochée, 
au moyen d'une délibération prise dans I t 
formes prescrites par ledit acte, laquelle 
serail publiée conformément à la loi ; 

nue le siège de la société a élé fixé à Pa-
ris, rue Vieille-du-Temple, 19, ou dans toui 
autre local désigné par une délibération 
prise entre les associés ; 

Que la raison so-iale serait A. DELOS&RE 
BERTHEMOT cl C '. et que toutes les affaires 
seraient faites et traitées sous cette raison ; 
mais que les sulfites de quinine et autres 
marchandises continueraient à être revêtues 
du cachet cl de l'étiquette portant les noms 
de Pelletier, hetondre et Levaiilant. les par-
ties étant légalement autorisées à f lire usage 
exclusivement à tous autres desdil» noms ei 
cachets comme marque distinctive des pro 
duits de leur fabrication ; 

Que les affaires de la société seraient ad-
ministrées en commun par nus les associés: 
que néanmoins S. S emticîi serait plus p.r 
Uculièrement'clurgé de la gestion vu a-vi: 
des tiers, mais en s c eif >r.:> n. ,-nx Jeter 
minations qui auraient élé prises en eom 

mun dans ta Sirrao des délibérations; 
Qu'à l'égard do la signature sociale, lei 

acceptations, acquits cl tous actes suscepti 
bles d'engîf. r 11 so.ielc S -, axât tt*s s u 
écrits du nom de la raison sa ;iaie , suivi d 
signatures individuelles des noms de de 
des associés, représentant chacun un interé 
social distinct ; 

Qu'enfin les dolibirations sociales s-raiei 
prises à h majorité des voix, en coinptan 
pour une seule voix : 1° celles réunies d 
JIM. D tondre el \rm »l-nelisle ; t" ce 
reunies de Mil. S.einhtl et Vivien ; 3" cil 
de M Berlh'mot; mus qu'en cas d'absence 
ou (l'eaiiK; -heanent de quelque^-Uo» des 
sociés , ces deiibéralions sentent valable 
menl prise-, par les 2s ;

rK;jé.
s
 formant d-iiix 

voix el se trouvant d'aiii unanime. 
Tout pouvoir étant A» -né au porteur du 

présent pour le faire publier partout où be 
soin serait. 

Signé, par pro uralion de M. Oetondre 
MOCI.INSECF, 

AKMLi {tKLXSLB, 

A il H ET TîELlSI.E, 

BEUl 1IEMOT, 

Ed. STEIMIEII., 

b. VIVIEN , (8774) 

Le siège dc h société a été fixe à Taris, ci 
provisoirement rue Basse-du-Rempart, 4b 
bit, à l'entresol. Il pourra être ultérieure; 
ment transféré dans un local indiqué par le 
gérant. 

La raison sociale est Louis STEIGER et 

La société prend la dénommai on de Socié-
té badoise pour l'éclairage par le gaz. 

La durée dc la société a élé fixée à vingl-
iuq années, qui ont comm ncë le li octo-

bre t S i 7 , et uniront le II octobre 1872, saut 
es cas dc prorogationetde dissolution énon-

cés ci après. 

La société a pour objet l'exploitation A' 
usine à gaz de Garlsruhe et sW toutes les 
pér<itiOOJ qui se rattachent à ladite exploi-

tation. Elle pourra embrassé! d'autres cn-
repi ises de même nature qu'il serait juge 

le d'y adjoindre. 

Le capital social a été fixé à ("00,0 0 fr.) 
epl cent mille francs, divisés en 700 actions 
te i,coo fr. chacune. Ces aciions par suite 
'es apports ci-après énoacé=, ont été libérée» 
iisqu'a concurrence do moitié H attribuées 
n entier aux parties contractantes. 

U a élé fait apport à la société, savoir : 
Premièrement Par M. Sleiger, de son 

temps, de son industrie, et d'une, somme de 
'2,500 fr., représentant les cinq premiers 

xièmes de 25 actions qu'il a souscrites avec 
ligfctfch de verser les cinq dixièmes de 

complément aux époques ci après in bquecs. 

n,5oo f. 

Deuxième!» 'nt. El par les asso-
ies commanditaires : 

De la propriété do l'usina à 
a?, de (lar'srohe, avec lout te rriâ-
' ricl, les approvisionnemens et 

■ténéralcmeui tonales droits clnr-
rs el obligat ons y attachés, co-
mble le droit au caulionnerm nt 
; î.î.ooollor ns(33 ooofr. environ 

n monnaie de Eranee) défiosé à 
la municipalité de Garlsruhe, tel 
pie le lout se trouvait appartenir 
uxdits intéressés par suite de 
réquisition r| l'ilscnonlfailesons 

e nom deM.Gregory, leur repié-
sentant, suivant cou. rat passé de-
vant Mc Sclfeinzliu, notaire àGarl-
nihe, le u octobre 1847, dont 

une copie a été r.miex e à l'acte de 
société donl s'agit. 

Eu conséquence la société a é é 
complètement mise, aux lieu cl 
lace des propriétaires, et elle a 

éic chargés Unit de payer le prix 
titégralde l'adjudication s'éh vaut 
t 18t),eoo fiorins en principil 
415,000 fr. environ), plus les in-

térêts et les frais soit d'adjudica-
tion, soit antérieurs faits dans l'in-
térêt commun, que d'exécuter Wtv 
t' s les charges du traité fait avec, 
la vife de. Garlsruhe el de tous au-
rcs traités el marches rails pour 
'exploitation. 

La jouissance Je la société avec 
les charges y attachées devant re-
•no lier Ni i2o tobre lei7(u inc 
te i .a lsruhe). 

2" lit d'une somuie le 195,000 f. 
pic les com nan lilaires se sonl 
ibligés à vers r imméiliatcmcnl 
'ans les proportions indiquées 
udil acte, de sociélè. 195,00) 

Suiv mi acu passé devant Jl« Leforl, no 
taire à Pans t: sou collègue, le 21 décembre 
:»«,enregistré, 

M. Charles-Maurice-Elyséo SAUTTER, 
eociani. demetu . nt à Paris, rue Haute ville. 
3, a an été les statuts d'une société en co; 
mand te qu'il te propose de fonder dans !• 
but: i" (Télablii . I dexp'oitër un service dc 
transport par ci I i nire Pi'ris el Lyoe, ains 
que d'autres services accessoires su. les ca-
naux ceMOneus; 2» d'esidoiter le remorqua 
ge elle transport des voyageurs snr la Haute 
Seine. 

La r lison sociale sera .M. SAUTTER et C« 
Le s.égc soeiai s ra à Paris, et provisoire 

menl rue Haiiteutle, 3. 

La oiifé ■ de la société sera de vingt 
uèes à dater de sa constitution, qui aura lieu" 
dès que mid - a iions auront élé souscrites. 

M. Sauller stra gérant rfsponsabl . ; Its 
autres associés ne seront qnc simples com-
manditaircs. M. sautter aura seul la signa 

ture sociale. , ' .... 
Le capital social sera de 00O ,o o fr., divi-

sés eo douze cents actions ce 360 fr. cha-

cune. . 
Pour extrait. Signé LEFORT . (8777; 

Eus mblédi s sommes apporte 's 
i argent indépendamment de 

I établissement social. 207, 500 f. 

Sur les 700 actions représentant k capila 
social, 15 actions entière.ner.l libérées ont oit-
ittri&uéès a i'un des commanditaires 
ci 15 

Quant aux 685 aciions elies ont 
Vc attribuées libérées pour moi lié 
i VI. Sleiger, jusqu'à concurrencé 
te 23 actions, et aux associés com-
manditaires pour le surplus dans 
les proportions indiquées audit 
acte, ci. • 685 

700 

Suivant acte passé les 20 et 22 décembre 
184", devant Ducloux et son collègue, 
notaires à Paris ; 

Il a élé formé une société en commandite, 

entre : 
M l.ouis-Augelo-Atonzo STEIGER, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue uuphol, 
21 «eut gérant responsable, d'une pari ; 

Et d'autre p irl diverses personnes parties 
audit acte, ainsi que loutcs autres qui devient 

draieut propriétaires des actions créées tous 
Simples associés romiiunaildires. 

Au total sept cents actions. 

Les 342 ,500 fr. représentant les cinq dixiè 
me* du capital restant à verser sur les 68: 
actions non libérées, doivent être versées 
savoir : 

Deux dixièmes le 1" septembre 1848, elles 
trois dixièmes de complément en deux frac 
lions égales, ta première le 1er sepicmbr-
I6S9. et la deuxième le i" septembre ir.5i) 
l'époque du versement des deux premiers 
dixièmes pourra être retardée. 

M Sleiger, gérant, est investi des pouvoii 
ies plus étendus pour administrer ta société 
fout fois il ne pourra pas vendre, aliéner, 
hypoihéquer ou aff eUr d'une manière quel 
conque tout etipa. lie des immeubles sociaux 
san* avoir obtenu avis favorable d'une assem-
blée générale extraordinaire, à moins qu'il 
ne s'agisse d'hypoihéquer t'usine pour don-
ner une garantie à la municipalité de Carl-
srutfc 1 raison de l'éclairage. 

Soi la proposition du gérant ou des mem-
bres du conseil de surveillance, une assem-
blée générale extraordinaire pourra proio-
ger la duièe de la sociélè de tel nombre 
d'années qu'ello |ugera convenable. 

A défaut de produits pendant cinq années 
consécutives, la société pourra Cire dissoute. 
La société paurra encore être dissoute s'il 
elail iii^e utile de réunir la société donls'agil 
à un nuire société de même nuure. Pour 
ces deux cas la dissolution de la société de-
vrait tire prononcée par une assemblée gé-
nérale extraordinaire représentant les deux 
tiers ou capital social, et volant pour le pre-
mier cas à la majoi ité des trois cinquièmes 
des voix des membres îirésens, pour le se-
cond cas à la majorité de» voix des membres 
présens. 

Pour extrait. BDCLOCX. !;7"8) 

El M. Henri WATEUTON, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Gourceilcs, 40, tous 
deux seuls gérans responsables, d'une pari; 

Et d'autre part des tierces personnes dé-
nommées audit acle, ainsi que toutes celles 

ui deviendraient propriétaires des aciions 
créées, lous simples associés commandiiai-
res. 

Le siège de la société a élé fixé à Paris, 
rue liasse -du-Remparl, 48 bis. li y aura en 
outre un bureau a Bologne cl un bureau a 
Modène, dans les établissentens dont il va 
élre parlé 

La raison sociale esl GOLDSMin, WATER-
TOXetG-'. La société est dés : gnée sous le 

tre de Société générale pour l'éclairage au 
az en Italie. 

La durée de la société est fixée à vingt an-
nées, devant commencer le 1

er janvier 1848 
l finir le i" janvier 1868. Getle lurée sera 
iroritg'tc de plein droit dc dix années dans 
e cas où les autorités compétentes de Boio-
ne ou dc .M idéne, usant de la faculté qu'el-
s se sont réservée aux termes des cou 'es-

ions ci-après énoncées, prorogeraient l'une 
ou l'autre des concessions d'une durée de 
dix années La durée de la société pourra 
être prorogée ainsi qu'il sera dit ci-après 

Ladite sociélè a pour objet l'exploitation 
es concessions, des usines et des elab isse-

mens pour l'éclairage au gaz des villes dc Bo-
logne el de Modèoe (Italie). Elle pourra em-
brasser d'autres entreprises de même na 
ture, qu'il serailjugé utile d'y adjoindre. 

Il a été fait apport à la société, savoir . 
Premièrement. Par HV. Goldsmid et Wa-

tcrlon, de leur industrie el d'une somme de 
30,000 fr., représentant le capital de (io ac 
lions de 3 jo l'r., que MM. Goldsmid et Water-
on onl souscrites par moitié, ou chacun 30 

aciions. 
Dcu: i onement. Et par les associés com 

nanditaires ; 
1° De tous leurs droits, sans exception, aux 

■oncess ons de l 'éclairage au gaz des villes de 
Bologne el de Modène, avec toutes les char 
ges el obligations y at'achèes, pour lesque.s 
Iroils el obligations la société a été mise com 
plèlemeut aux lieu et place des concession 
nures ; 

2" Du terrain acquis pour la construction 
le l'usine à gaz de Bologne, et de la jouis 
sanec du lerrain concède par le gouverict 
ment pour la construction de l'usine de, 5!o-
ièae, ensemble les droits et obligations ré 
sultanl des dites acquisition et concession ; 

3° De l'usine de Bologne, capable d'alimen-
ter 3,000 becs ordinaires, avec tous les bâti 
mens nécessaires à l'exploitation, la calanisa 
don jusqu'à concurrence Ai t7 ,300 mètres 
de tuyaux de fonte, les embranchement, can-
délabres et consoles, devant servir à l'éclai-
age public, el généralement lous les uslen 
tiles nécessaires à la fabrication du gaz ; 

4* Dc l'usine de Mo léne, capable d'alnneu-
1er lia 1800 becs ordinaires; avec lous Ici 
alirneus nécessaires A l'exploitation, la ea 

nalisalion jusqu'à concurrence de 17,000 mè-
,res de tuyaux de fonte, les embranchemens 

laareSVt con.sol.-s, devant servir à 
ige public , ri rénera ornent brus 

U 'icii-ites nécessaires à li fabrication du g: z 
5° Du eau ipuncm :ul dc 32 ,100 tr. cuviio 

;t>,ooo écus romains; verses à la mun.eip iliiè 
Je Bologne, en gatv.nlie de l'exécution de la 
concession ; 

6" El enfin, du cautionnement de 15 ,000 

,15.000 livres italiennes) verses à la munici 
palité de Uodèae, en garantie île l'exécution 
le la concession. 

L'eusemble dudit apport a été estimé 
1,200,000 fr., et en représentation de sa va 
leur ,too actions de 500 fr. chacune deladac 
socié e entièrement libérées, ont é é atlri 
nie s aux associé-; ayant fait l'apport 

Le fonds social a élé fixé à la somme d 
1,350,000 fr . donl : 

?o ,0i)0 fr. doivent compléter avec les eau 
lionncmrns déposés aux municipalités d 
Bologne et de Modècc, le fond île roulemcn 
de l'entreprise, ci. 

100,000 fr. seront tenus en 
réserve pour parfaire pendant 
les deux premières rniées et 
jusqu'au ile-clopp m nt com-
plet de l'exploitation les intérêts 
a 5 pour 100 du fonds social, 

même mois, par U. le receveur, à Paris, qui 
a perçu 5 fr. 50 c. pour droits; 

Il appert : 

Que M. Jules-Gésar LEIlurty, pharmacien, 
demeurant à Paris, rue Sl-Lazare, 78, et M. 
Charles-lianicl S1LBE11UANN, négociant, de-
meurant aussi à Paris, rue Montmartre, 15%; 

Ont formé en re eux une société en nom 
collectif pour la fabrication et ta vent»; des 
malières gélatineuses végétales et des cap 
suies ou enveloppes médicamenteuse , sous 

la raison sociale I.EIIUBV et C. et nunt l> 
siège social est établi à Paris, rue st-Laz tri 
78: que MM. Lcbuby ci Silbermaon auront 
lous deux la signature sociale, ainsi que l'ad-
ministration et la gestion des affaires de la 
société. 

Et enfin que ladite société est formée pour 
lUiuze années consécutives, qui ont com 
meneé à pai tir du 27 novembre dernier 
pour finira pareil jour de 186.'. 

Tous pouvoirs sont donnés au porleur du 
présent extrait pour faire le dépôt et les pu-
blications voulu s p?r la loi. 

Pour extra t. 

LEUUBÏ . SiLBEBHAHIi. (8776) 

. Quant aux 1,200,000 fr. de 
complément, ils représentent 
l'apport susénoncé, ci, 

ioi),eoo 

1,200,000 

1,330,000 Egaliié, 

Le fonds social dc 1 ,350 ,000 fr. a élé divisé 
en 2,700 actions dc 500 francs chacui 

2,701) 

Sur ces actions f 60 
actions ont élé sou.-criu s 

pa, HH. Go ; dsmid et Wa-
terloo, gérans, 

2" F.i 2,400 actions ont 
élé attribuées cnliè rement 
libérées aux associés qui 
ont effectué l'apport, ci. : 

Ensemble, 2,460 2,100 

Suivant acte reçu par M« Beltet. no i.ire à 
'cris, le 28 décembre 1 847, enregistré; 

Les actionnaires Si la société J. DUiiO 
CHET et C'\ établie à Paris, rue Richelieu. 
60, pour l'exploitation du journal hebdoma-
daire l'Illustration, réuuis en assemblée gé-
nérale, ont modifié ainsi qu'il suit les statuts 
de leur société : 

M. Dubochet, l'un des direclcurs-gérans de-
là société, ayant -nanifcsle le désir de. ccsseï 

ses fonctions, sa démission n élé accepté : 
M. Arniind-Githcrf Le Chevalier, libraire-
éditeur, demeurant à Pari , rue Chabannai». 
14, administrateur de lasociélé, a élé nomme 
1 l'unanim té aux lieu et place de M. Dubo 
c.het comme directeur-gérant . 

En conséquence de ces changenens, la 
société existera, à partir du i«' janvier 1848 
sous la raison sociale Armand LE CHEVA-
LIER et G". Toutes autres dispositions de 
'acte constitutif ont été maintenues. 

Pour exlrait. BELU.ET . (8775) 

risé à pourvoir à ce remplacement par la 
nomination d'un dos actionnaires. 

Article 6. 
Une copia de la présente délibération, si-

gnée de MM. les liquidateurs, sera, à leur 
diligence, déposée, publiée, el affichée con-
formément a l'article 46 du Code de com-
merce. 

Ladite publication vaudra signification à 
tous les actionnaires absens, vis à vis des-
picls laiiie délibération esl obligatoire, con-
formément à 'l'article 56 tics statuts sociaux. 

Certifié conforme. AVIVT. 

NOTA . Le siège de la liquidation est établi 
à Pans, rue des Fillcs-Saiiit-Thoni >s 7. 

(8780) 

Suivant acte prssé le 24 décembre 1847, 
devant M» Ducloux et son collègue, notaires 
à Paris, 

il a été formé une société en commandite 
entre : 

M. Edmun 1-Klsden GOLDSMID, ingénienr 
civil, demeurant à Paiis, rue Basse-dtt-Rem 

part, 48 bis; 

Quant aux240 aciions de com-
plément, elles ont été souscrites 
par les cominandittiit es d ils les 
proportions indiquées audit ac-
le, ci. 2io 

La société esl administrée par MM. Golds-
mid 1 1 Waterloo, qui auront seuls, collertive-
nieut, la signature sociale. Us sonl Inveslis -tes 
pouvoirs les plus étendus pour administrer 
la société. Toutefois, IL ne pourront vendre, 
aliéner, hypothéquer ou affecter d'une ma-
nière quelconque, tout ou partie des immeu-
bles sociaux Qu'après avoir obtenu l'avis fa-
vorable dc l'assemblée généiale ex.raorui-
naire. Ils pouri ont se donner réciproquement 
procuration. Toute procurationdonnée à tiers 
^evra porter leur deux s gnaluros 

Sur la proposition des gérans ou des mem 
bres du conseil de surveillance, une assem-
blée générale extraordinaire pourra proroger 
la durée de lu société de tel nombre d'années 
qu'elle jugera convenable. 

Pour extrait. Ditcxoit.x. (8780 

Etude de M» AVIAT, avoué à Paris, rue 
Saint-Merry, 25. 

D'une délibération de rassemblée générale 
is actionnaires de la société connue scus ia 

raison sociale G. HEIAI cl C', et sous le titre 
de Compagnie des entrepôts des chemins de 
fer du Nord, en date du 28 décembre 1847; 

Il résulte : 

(Juc, vu les articles 50, 51, 52, 53 et 54 des 
statuts; 

Vu également la délibération de ,'a;s :m-

btêe générale des actionnaires de la Gompo 
une, en date du 25 septembre 18 16. 

L'assemblée a an été les disoositions sui-
vantes. 

Article 1«. 
L'assemblée prononce à l'unanimité la dis-

solution et 13 li |Uiilii ion dc la société connu 
tous la rai-o 1 S0 3iale Gabriel Heim et G0 , 
ntuulée Compagnie de- e ilrepots des ehe 
mins de fer du Nord, eut die par scie passé 
levant M" Bulagnv, notaire à Baligno I s, i, 

5 mais 1815, cl dont Je siège était à Pans, 
rue du Grainl-Glianlier; 1. 

Elle prononce également la dissolution ci 
la liquidation, en ce qui la concerne, delà 
société connue sous la r. isou sociale Heim 
eU>, et intitulée Compagnie générale d'en-
repôts de chemins de fer et de transports, 

ayant |.i mè ne siège social à Paris, rue du 
Grand Glianii u 1, résultant dc la fus on opê 
ree cuire ladite société Gabriel HEI51 cl C 
et la Compagnie d'entrepôt commercial et 
le'transpons (Balignolles) dite Heim et C , 
eux termes des délibérations prises par l 'as-
semblée générale de chacune dc ces socié-
tés, les 30 janvier et 23 septembre 1816. 

Article 2 

Elle nomme à l'unanimité pour liquida-
teurs desdiles sociétés MM. Charles Baudouin, 
demeurant à Paris, rue Rougeinonl, 12, cl 
Lou s-Alexandie Isidore Daumesml, demeu 
ranl également à l'ans, rue du Grand chan-
tier I, qui oui a. cepte ces fonctions. 

Eiîe déclare les investir conjointement de 
1011s l. s pouvoirs qui leur sonl attribués par 
les statuts, el en outre elle y ajoute ceux de 
gérer et admuiistn r provisoirement les en-
trepôts, tant activement que passivement,' 
d'emprunter, si besoin est, même hypothé-
cairement, si le conseil de surveillance en 
reconnaît ta nécessité, comme aussi de com-
promettre, traiter, composer et transiger sur 
tons les procès ou contestations nés ou à 
naître, t oit que ces procès ou contestations 
se ratl tenént à des immeubles, soit qu'ils 
aient pour objet des dtfclcs ou reco vi e mens, 
prendre aussi avec les crédiicieis tels arran-
gemens qu'ils croiront convenables aux in-
térêts de la liquidation, et. à cet eCLt, con-
s -ntirct signer lous actes y relatifs, même 
consentir hypoihèques et approuver toute 
subrogation hypothécaire; enfin, par modi-
fication aux statuts, elle autorise ses liqui-
d iteurs, s'ils le jugent convenable

 tu
- inté-

rêts dé la sociêlét à l'aire procéder en justice 
c-t a..x enchères publiques à la vente de tous 
les immeubles ensemble ou séparément. 

Article 3 
L'assemblée autorise ea outre l'un des li-

quidateurs à agir seul toutes les fois que l'un 
d'eux aura des intérêls opposés à ceux de la 

Etude de Mc Victor DILLA1S, avocat-agréé, 
sise à Paris, rue Neuye-St-Marc, 4. 

D 'un procès-verbal, du 27 décembre 1847, 
nregistré à Paris le 31 du même mois, de 

l'assemblée générale des actionnaires de la 
société constituée par acte reçu M*- Loucher 
et son collègue, notaires à Paris, le 7 mars 
1846, pour l'éclairage par le gaz de la ville 
de Kochefort; 

Il appert : 
Que la démission de M Charles Blan-het, 

gérant de ladite société, a été acceptée par 
rassemblée générale du 28 mai 1817, dans les 
termes de l'article 1 4 des statuts, et que M. 
Jean-Baptiste Moriceau jeune, propriétaire, 

lemeuranl à pari», rue' Mazagran, 3, a été 
11 Imis comme gérant, en remplacement et 
sur la présentation de M. BLnehct; 

Que, nonobstant le délai fixé par le mèirr» 
article, l'assemblée générale du 27 décembre 
1847 a voté la retraite immédiate de 51 Itlau-
chet, el l'acceptation de M. Moriceau coranie 
gérant en son lieu el place, ainsi que le chan-
eem- ail de raison socialo, qui, à parlir du 28 
décembre 1817, est MORICEAU jeune et C', 
et le siège de la société rue Mazagran, 3, au 
domicile élu nouveau gérant; 

Enfin M. Moriceau (qui sera seul gérant el 
aura seul la signature sociale), en" acceptant 
la gérance, a enléndu n'être responsable que 
de ses propres actes d'administration, et n'ê-
Ire en aucuns façon responsable personnelle-
ment des actes quelconques de M. Blanchel 
qui a adhéré à ces réserves. 

Pour extrait. V. DILLAIS , agréé. (8781) 

D'un acte sons seings privés, fait double à 
Paris le 29 décembre 1847, enregistré le 30 

décembre, par qui a reçu 5 fr. 50 c. 
Il apport : 

QU.J M. Jean-Jaeques-Philippe DR03IE 
joaillier, demeurant à Paris, rue Coquillière 
34, d'une part; 

El M. .lean-Bapliste-Antoine l'UCHY, joail-
lier, demeurant a Paris, rue du Marché-Saiut-
Laure.nl, 9, d'autre part; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif, pour l'ex ploiiation d'une fabrique 
de joaillerie, sise à Paris, rus de Vulois-Pa-
lais-Royal, 2, pour dix anneis, qui comm -n-
c - o li- l«r janvier 1818, el Uniront le P 
janvier 1858. 

La raison et la signature sociales seront 
DROME cl EUCHV. 

Les di ils associes auront la signature so-
ciale. Le siège foetal esl établi à Paris, rue 
de Valois- Palais-Royal, 2. 

Pour extrait. DKÔME et F11CHY-. 

peinture, rue dc Fourcy-St-Anloine, 3 bis, 
le 10 janvier à ,2 heures [N» 7623 du gr.]; 

Des sieurs GlllACD frères, nég., rue du 
Clollre-Sl-Mcrri, 8, le 11 janvier à 1 heure 
1 ]2 [Ko 784 i du gr.]; 

Du sieur BOUCHÉ (Aimable-Pierre), limo-
nadier, rue St-Ilonoré, 229, le 10 janvier à 
12 heures [S» 7875 du gr.]; 

Du sieur BERMONT (Antoine-Désiré), bot-
tier, rue Cléry, 8, le 11 janvier à 10 heures 
1 |2IN" 7812 du gr.]; 

Du sieur DELASALLE (Ehe), md de vins-
Ira leur, à Maisons-All'ort, le 10 janvier à 2 
heures [N». 7881 du gr.]; 

Des sieurs LEFÈVRE jeune el BOST, fab. 
de chaussons, faub. St-Dcnis, 24, le 10 janvier 

2 heures [N" 7835 du gr.]; 

Du sieur DUCLOS (Pierre-François), tail-
leur, rue Neuve-St-Marc, 7,1e 10 janvier à 12 

heures [S" 7873 du gr.]; 

Pour tire procédé , sous la présidence de 

M if juge-commissaire, aux vérification et 

f.rmation dz teurs créances : 

NOTA . li est nécessaire que les créanciers 
tonvoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 
leur» litres à MM. le» syndics. 

CONCORI'ATS. 

Du siesir BACHMANN (Martin), tailleur et 
maître d'hôtel garni, rue Mazarine, 43, le 11 

àrivierà 10 heures i|2 [N° 7439 du gr.]: 

Du sieur CHIPPART ainé (César Joseph), 
lab. dc chandelles, rue St-Maur, 14», le il 
janvier à 10 heures I[2 [W<> 6742 du gr.]; 

Du sieur SERIEUX (Louis-Donatien), agent 
d'affaires, rue Coquillière, 26, le 10 janvier 
à 2 heures [N° 7757 du gr.]; 

Du sieur RAB1LLAC (François), md de 
vins, faub. du Roule, 49, le 10 janvier à ! 
heures [N° 7647 du gr.]; 

Du sieur BENAUDOT (Pierre-Félix), voilu-
rier, à Bercy, rue dc la Planchette, le 10 jan-
vier à 2 heures [K° 7657 du gr.]; 

Du sieur BERGER ET (Jean Baptiste), t -
pissier, rue'des Tournelles, 44; le 10 janvier 
à 10 heures i|2 [N» 72r5 du gr ]; 

Cflar . ni:ndre le rapport «V.. syndics sur 

l'étal d:' la failli!/ -t délibérer sur la forma-

tion du concordat, ,ay
t
 s'il y e lien, s'entsn-

drr déclarer en itat d'union, ci, dans ce der-

mrr cas , être imméd: atement consultés tant sur 

les faits de la gestion quesnt l'utilité dit main-

(i.rn nu du remplacement des syndics. 

Tribun*! *«• Cos^merere. 

»ÉCLÀhATION<i DE FAILLITES. 

Jiujemem du Tribunal de commerce de 
Paris, du 8 ocTomiE 18 17 , qui déclarent la 
failli e ouverte et en fixent provisoirement 
veui 'eriure audit jour : 

Du sieur PKUMÉRE, md de charbons, rui 

de la Miehodière, 17, nomme M. Coissieu ju 
go-commissaire, et M. Batiarcl, rue de Bon-
dy, 7, syndic provisoire LN" 7711 du gr. 

Juijemcnn du Tribunal de commerce di 
l'aris, du 30 DÉCEMBRE 1817, qui déclarent 
lu faillite ouverte cl en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur CHARPENAY (Alexandre-Jean) 
débitant d'os, rue de Charonne, 72 cl 7 
nomme M. (.allais juge-commissaire, et M 
Decagny.rue Thévenot, 16, syndic provisoi 
re ]K° 8008 du gr.]; 

Du sieur HAVET, emballeur, rue dc Cira 
rente», 17, nomme; M. DtuitéTe filsjugc-com 
mitsaire, et M. Huet, rue Cadet, 6, svudic 
provisoire [N° bon du gr .J; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 3 JANVIER, 184b, ryiit déclarent lu 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

Du sieur JACQUILLAT (Alexandre), serru-
rier, rue Bull'ault, 6 quater, nomme M. Mar-
que! juge-commissaire, el M. Herou, faub. 
Poissonnière, 14, syndic provisoire ]N <>llot7 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CI1ËANCIER8. 

Sent invités A s? rendra cm Tribunal de 

cirm:,urce dr Paris, salle des assemblées des 

faillites, MIS. Its créanciers t. \ 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PRUN1ÈRE, md de charbons, rue 
iquidation; mais, dans ce cas, le conseil de j de la Miehodière, 17, le 10 janvier à 3 lieu-
surveillance sera consulté sur l'opportunité ces [N" 7711 du gr.]; 
de la demande etpronouccra comme arbitre, .,„„_„ ' , . 
sacs appel, sur toutes les diffl uités qui pour- .

Du
 sieur HUGON hls(Pierre-Cabnel), cont-

raient survenir entre les liquidateurs. , missionnaire, rue du Ponceau, 26, le 10 jan-
Arlicle 4. i "er u 2 heures '

L
\° 8014 du gr.]; 

L'assemblée décide que, dans le cas de dé- *>,•«,, assister i iV. semblée dan- laauelU 

mission ou de décès de la part de l'un des ^
 it

 ^-commrWr., doit hs cons ulter 
deux Kiuidaleurs, il sera pourvu au rem- .„,,, 1° ,„„„„, ,■, , ■ , „, ,-

 1 

placement par M. le pré-ident du Tribunal '
 r

 '
3 eom

P
0
"'""' «1 état des créancur, 

. 1 présumes aue sur la nomination d.- nouveaux 

pour, conformément à l'arl. 537 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte détinitirqni 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore cl l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions el donner leur avis sur l'eicu-
sabilité du failli [N° 4532 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de première ios. 
lance de l'arrondissement d'Uzès (Gard), du 
23 décembre 1847, statuant en matière de 
commerce, fixe définitivement au iii jute 
1847 l'époque de la cessation des paiement 
de la maison de commerce GRIOLET, SKI,-
LIAS el CHAMBEIRON, négocians à Uzès, 
ayant un établissement à Paris, rue des Bour-
donnais, 11. 

MM. les créanciers de la faillite du sieur 
Joseph -Jacques MASSOT, fabricant de. gams 
de, peau, rue Mandar, 10, en retard dc faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, sonl in-
vités à se rendre le tl janvier courant, à 9 

heures, salle ordinaire des assemblées, an 
Tribunal de commerce, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, procéder 

la vérification et à l'affirmation dc leurs 
dites créances [N» 5774 du gr.]. 

ASSEMBLÉES DU 5 JANVIER 1848 

SEUF HEURES If2 : Avard, bimbelotier. vérif. 
— Martine ainé, plombier, clôt. — Maiiieu, 
restaurateur, id. — Rolland, md de meu-
bles, redd. de comptes. 

ONZE HEURES : Courtois, md de bois, clôt. — 
Durousseau, chemisier , id. — Laurent, 
plâtrier, id. — Lacoste, agent d'affaires, 
conc. 

UNE HEURE l|2 : Lebatard, fab. d'ustensiles 
de pêche, vérit. — Colomb et Lalan, impr. 
sur étoffes, clôt. 

DEI x HEURES : Deverey, md de soieries, 
conc. 

TROIS HEURES : Renouard, Lachaume et C', 

nég., sjnd. 

civil de la Seine, à la diligence du conseil de 
surveillance. 

Les frais elémolumeus dus à raison de la 
liquidation seront vérifiés, débattus el ariê-
les par le même conscit de surveillance. 

Article 5. 
L'assemblée décide encore que, dans le 

cas aussi de décès, de démission ou d'empê-
D'un acto sous seing privé, én date à Paris i chement prolongé de l'un des mombres du 

du 2t décembre 1847; enregistré le 31 au 1 conseil de surveillance, ce conseil esl aulo-

jhsati 

NOTA . Les liers-porteu, s d'effets ou endos-
semeoa do ce» faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre su greffe leurs adres-
se», afin d'être convoqués pour les aissemblèe 
subséquentes 

TARIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du s'veur RUIVARD (Delphinis), ent. de 

NOTA. Il ne sera admit que las eréanebrs 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

s
"i TU invités ii, produire, dans le délai de 

*in$t jours, à dater de ce jour ., leurs litres de 

i réances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes H réclamer, 
Sdîil les créanciers : 

Du sieur B01SSARD ;Edmr-Tliom.is), fab. 
de couvertures, rue dc Chàtillon, 9, e ntré 
les mains de M. Deragny, rue Thévenot, ut, 
syndic de la faillite [N" 7941 du gr. 1; 

Du sieur NARDOT (Jean), enl. de bàtimens, 
à Montmartre, entre les mains de M. Colom-
be!, rue Caste liane, 12, syndic de la faillite 
[N 0 7937 du gr.]; 

Du sieur BIGOT, en son vivanl négociant, 
rue du Jour, 12, entre les mains de M. Thier-
ry, rue Monsigny, 9, syndic dc la faillite [N« 
7926 du gr.J; 

De dame LECACHF.UX dite dame SÉNÉ-
CAL, mdc île meubles, place Royale, 9, entre 
les mains de 5111 D caguy, rue Tbéver.ot, 
16, et Graux, rùé St-Uonoré, 80, syndics dc 
la faillite [Ji- jsie du gr.); 

Des sieurs CIXGAL el OUVRÉ, nég en 
vins, rue de Bercy, 12, à Bercy, entre les 
mains de M Thierry, rue Monsigny, 9, syn-
dic do la l'ai!lilc].\" "7879 du gr |; 

Du sieur LEFORTIFR (Félix), lab. d'étoffes 
décrut, rue Beaubourg, 52, eulre les mains 
de M. G' «ffroy, rue d'Argeutcuil, 41, syndic 
de la faillite [M» 7811 du gr.J; 

Du sieur I.A .vnË Noël), grainetier, à. La 
Chapelle-M Denis, Grande -Rue, 121, entre 
les mains de .M. Geoffroy, rue d'Argenleuil. 
41, syndic de la îaillilo 7756 du gr.]; 

Pour, en conformité dt l'article 4 !j3 de la 

loi du > % mai : ? 31* . être procédé à la vérifi-

cation Je- créait*:.;:, e/às amir/icncera immé-

diateiiiini apr.'s l'expiration de re délai. 

MISE EN DEMEURE. 

Messieurs les créanciers, du sieur DE 6T-
R1QU1ER (Pierre-Louis) agent de remplace-
meus militaires, rue du Petit -Bourbon-Saint-
Sulpice, i s, (lui sont en retard de produire 
leurs litres de créances, sont prévenus que 
par jugement rendu le 13 décembre iB47, le 
tribunal de commerce de Paris leur a ac-
cordé un nouveau délai de huilaine, aug-
menté d'un jour par trois myriainèlres de 
distance. 

A défaut de production dans ce délai, les 
créanciers défaillans ne seront pas compris 
dans les répartitions à taire [S» 8221 du gr j. 

MM. les créanciers du sieur CUQUEMEI.l.E, 
serrurier en bàtimens, rue du Cu'ur-Vo'anl, 
16, qui sont en retard de produire leurs ti-
tres de créances, sont prévenus que par ju-
gement rendu le 2Z décml.re 1817, le Tri-
bunal de commerce d .t Paris leur a accordé 
un nouveau délai de huitaine, augmenté 
d'un jour par trois inyriamètres de distance. 

A défaut dc production dans ce délai, les 
créanciers défaillans ne seront pas compris 
dansles répartitions à faire [N°425l du gr.]. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite des sieurs HÉI.VO ITE cl CHWEBACH 
gaz iuexplosible, rue de Breda, n. 21, sont 
inv ités à se rendre, le 10 janvier s 10 h. i|2 
précises, au palais du Tribunal de com-
merce, sallo des assemblées des faillites, 

Publication* i»e Marlaacn. 

Entre : M. Panier, notaire à Nilry-Mory 
(Seine-et-Marne!, et Mlle Bouillaud, rue Sl-
Nicolas-d'Antin, 48 —M. Marchand, proprié-
taire à Bourges (Cher), et Mile Porcherou, 
rue de la Madelc'me,3l. — M. Decroix, hor-
loger, rueCalande,2i, et Mile Juilleral, rue 
St-Lazare, 150. — M. Chatoux, md de vins,» 
Balignolles, et Mlle Boivin, rue Godot-Mau-
roy, 37. — M Plateau, dessinateur en bro-
derie, rue Nve-Coquenard, il, et Mlle Cha-
nel, rueNve-des-Capucines, 7. — M. Délaye, 
tailleur, rue de Valois-St-Honorè, 4, el «ne 
Faucheur, rue de Bourgogne, 46. — «L M-
sueur. pâtissier, rue Gaillon, 16, cl Mit» 
Evrard, rue Nvc-des-Petils-Champs, 80. -M 
Lajeune sellier, avenue des Champs-Elysées, 
28, et Mlle Pigier, rue d'Angoulêmc-St-HO-

noré, 17 bis. - M. Croqueville, I'C 'n
lr

,
e

u
f° 

bâiiineiis, rue Si-Nicolas-d'Anlin, 22 et Mil» 
Julien, rue Sle-Appolline, 5. - M. Place.u-
let de chambre, rue de Grenelle Si-Germain, 

105, et Mlle Gross, rue Rochecbouart, U. 

ïKieèg el ïï»ba»»»«Mo»* 

Du 2 janvier 1848. — M. Garnit, SJMji 

marché d'Aguesseau, 3. - Mlle Barlhelem , 
67 ans, rue d'Argenleuil, 33. - Mme Juzeai , 
65 ans,ruoKve-StRoch, 37. - Mme Hute'. 
61 ans.rueCoquenard, 5. - M- Meunier, » 
ans.rueGaillon, 25. - Mme Quevanne," 
ans, faub Si-Denis, 87. - M. Duban, 49 ans. 
faub. Poissonnière, 20. — M. Menouil, 8. aa, 
faub. du Temple, 97 - Mme Lefebvre, « 
ans, rue Bourbon Villeneuve, 59. — «J» 
Bellery, 76 ans, rue des Filles-du-Calvaire. 

21 . -Mme Dhotle, 46 ans, rue St-Martin, 
— .Mme Hubert, 7 3 ans, rue SI M iriui. 28 s. 

Mme Blanquel, 25 ans, rue des Me" les '
s| 

dricttes, 8. - M. Jouvard, 87 ans, rue w 
Avoie, 2. - Mme Vallais, 69 ans, me si-f 
croix, 2. - M Lan», 24 ans, rue des Aca 

cias,26. - Mme Gaucher, 81 ans, rue '< 
verse, l. - Mme Barbaut, 55 ans, rue» 
B aune, 15. - Mme Cuiehot, 81 aus, rue ' 

ranne, 14. - Mlle Durand, 80 an>.
 i

r
l
ue ,û

f l'Hirondelle, 22. - Mme Roche, rue 
Quatre-Vents, 6. - Mlle Prévost, 88 ans, 
Co,>eau,45. -Mlle Fayard, 17 ans, rueb. 

lande, 2. 

janvier. 
!17 -

Cinq 0/0, jouis» du as mars- • • • ■ ■ „u -
Qui re l,S 0 /0, jouiss. du 33 mars. , 
Quatjeo/o.jouiti. du32 mart...-

 15 2# 
Trois 0/0, jouitt. du s» décembre. 

Trois 0/0 (emprunt 184*)
 32
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Action» de la Banque _ -

eieate de la Tille 1 325 
Obligation* de la Tille _ -
Caisse hypothécaire •• io90 -

Caisse A. Gouin, c. i ,000 fr
 100

, , 
C.acsse Ganneron. e. 1,900» _ -
4 Canaux avec primes. _ -
Mines de la Grsnd'Combe -

Lin Maberly — " 
Zinc Vieille-Montagne.. . . ré • - " -
R. de Haples, jouis», de isaner...-

 t<J
 ^ 

— Récépissés Rothschild.. ■ • 

canauas n» ' 

■ AU aottïiL" 
gasi&nATion* 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite. 

— rive "jambe. 

Paris à Orléans ' 
Paris i Rouen 
Rouen au Havre 

Marseille i Avignon. . . 
■Strasbourg i Bile 
Orléans à Vierson 
Boulogne i Amiens . . . 
Orléans i Bordeaux. . . 
Chemin du Nord 

Mivntereau i Troyes. . 

• v np. i Hazebroueï 

Paris i Lyon 

arit !-■ Slrasbour? . . • 
foirs à NtBtes 

BRETON 

Enregistré a Paris, le 

Reçu un franc dix centimes 

Janvier 1848 F. IMPRIMERIE DE A. CUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. GUVOT, 

le maire du 1" arrondissement) 


